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^OSI 16 déc. Loi n« instituant un code du travail dans les 
territoires et territoires associés rt-levani du miuis-
létede h Fi'flDre d'ouire-mer. (Arrêté de promulga­
tion m 106 a.a. du Î4 janvier 1983 10 

PARTIE OFFICIEÏ.LE 

A C T E S D U P O U V 4 H R C K N T R A L 

A R R Ê T É n * 106 a .a . , promulguant un acte du pouvoir central, 

(Du 24 janvier 1953.) 

L E Û O U V E H N E U R DES E T A B L [ S S E M E N T S FRANÇAIS De i . ' O -

•CfiAME. O H R V A L I F . R D K L A L É G I O N 0 H O N N M Î R , 
Vu le décret organ ique du 28 décembre 1885 concernant le gon-

•ernement du territoire et les aeles modiftcfltifa subséquents; 
V u la dépêche ministérielle n° 511 du 10 septembre 1931 r e l a ­

t ive à la p romulga t i on et à la publ icat ion des lois, décrets, i n a -
truotiona et arrêtés ministériels, 

A R R Ê T E : 

Ar t i c l e 1»». — Es t promulgué dsna le terr itoire des E lab l i sae-
ments français de l'Océanie pour y être exécuté selon aes forme 
« t teneur : 

- l a lo i n' 5 2 - 1 3 3 2 du 1 5 décembre 1 9 5 2 inst i tuant un code du 
t r a v a U dans les territoires et terr i to i iea oesociés relevant du m i -

nietére de la France d*outre-mer ( J . O . R . F . du 1 6 décembre 1 9 5 2 , 
pape 11541), 

A r t . 2. — L e présent ar i été sera enregistré, communiqué et p u ­
blia; partout où besoin sera. 

^ • Papeti*H, le 24 janv i e r 1953. 

R . P E T I T B O N . 

L O I '52-1322 inetituant un code du travail dan$ lee terri»* 
toire» et terrîtoîreê ateoeié* relevant du minùtère de la 
France d'outre^mer. 

( D u 1 5 décembre 1 9 5 2 ) 

[j'Asaemblée nationale et le Conse i l de l a République o n l 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de l a République promulgue l a l o i dont l a . 
teneur suit : 

T I T R E 1er 

Dispcsitiotts générales. 

Ar t i c l e 1*'.— L a présente lo i est appl icable dans tous los 
territoires et territoires associés relevant d u miniature do 
France d 'outre-mer. 

Est considéré comme travai l leur au sens de l a présente l o i , 
quels que soient son sexe et sa nationalité, toute personne q u i 
s'est engagée à mettre son activité professionnelle, moyennant 
rémunération, sous l a d irect ion et Vautorité/d'une autre p e r ­
sonne, physique ou morale, publ ique ou privée. Pour l a déter­
minat ion de l a qualité de trava i l leur , i l ne Eicra tenu compta 
n i du statut jur id ique de l 'employeur, n i de ce lu i de remployé. 

Les personnes nommées dans un emplo i permanent d ' n a 
cadre d'une administrat ion publ ique ne sont pas soumises aux 
dispositions de l a présente l oL 

Les trayail leurB continuent à bénéficier de« avantagea qu i l eur 
ont été consentis, lorsque ceux-c i sont supérieurs k caox 
leur reconnaît l a p r i a n t e l o i . 
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Ar t . 2 ,— Le t rava i l forcé ou obligatoire est- interd i t de façon 
absolue. 

L e terme « t rava i l forcé ou obligatoire » désigne tout t rava i l 
ou service exigé d 'un ind i v i du Sous l a menace d'une peine que l ­
conque et pour lequel ledit ind i v idu ne s'est pas offert de p l e in 
gré. 

TITRE II 
I Des syndicats professionnels. 

C H A P I T R E 1« ' 

De l 'objet des j iyndicats professiomtels 
et de leur constitution 

A r t 3 . — Les syndicats professionnels ont exclusivement pour 
objet l'étude et l a défense des intérêts économiques, industr ie ls , 
commerciaux et agricoles. 

A r t . 4 .— Les personnes exerçant l a même profession, des 
métiers similaires ou des professions connexes concourant h 
rétablissement de produits déterminés, ou l a même profession 
libérale, peuvent constituer l ibrement un syndicat jprofession-
nel . Tout travai l leur ou employeur peut adhérei^ l ibrement h 
un syndicat de son choix d a m le cadre de sa profession. 

A r t . 5 .— Les fotràateurs de tout syndicat professionnel d o i ­
vent déposer les statuts et les noms de ceux qu i , h un t itre 
quelconque, sont chargés de son administrat ion ou de sa d i rec ­
t ion. 

Ce dépôt a l i eu à l a mai r i e bu au siège de l a c i rconscr ipt ion 
administrat ive où l e syndicat est établi, et copie des statuts est 
wlressée à l ' inspecteur d u t rava i l et des lois sociales et au p r o ­
cureur de l a République d u ressort. 

Lfeg modi f icat ions apportées aux statuts et les changements 
Buryenus dans l a composit ion de l a direct ion ou de l ' admin i s -
tratién d u syn^ca t doivent être portés, dans les mêmes cond i ­
tions, à l a connaissance des mêmes autorités. 

A r t . 6 ,— Les membres chargés de l ' adminis t rat ion tou de l a 
S e c t i o n d 'un syndicat doivent être citoyens de l 'Un i on f r a n ­
çaise, j ou i r de leurs droits c iv i ls , ne pas avoir encouru de 
condanmatlon à une peine correctionnelle, h l 'exception t ou -
jtefois : 

l*» Des condanmations pour délits d ' imprudence hors le cas 
délit de fuite concomitant ; 

2^ Des condamnations primoncées pour infract ions, autres que 
les infract ions qualifiées délits,~à l a l o i du 24 ju i l l e t 186? sur 
les sociétés maià dont cependant l a répression n'est pas subor­
donnée à l a preuve de l a mauvaise fo i de leurs auteurs et qu i 
ne sont passibles que d'une amende. 

A r t . ? . ~ Les femmes mariées exerçant une profession ou un 
métier peuvent, sans l 'autor isat ion de leur m a r i , adhérer aux 
syndicats professionnels et part ic iper h leur administrat ion ou 
à leatr «érection dans les conditions fixées à l 'ar t ic le précédent. 

A r t . 8 .— Les mineurs âgés de plus de seize ans peuvent 
adhérer aux syndicats, sauf opposit ion de leur père, mère ou 
.tuteur. 

A r t . 9 . — Peuvent c ^ t i o u e r à faire part ie d 'un syndicat p r o ­
fessionnel les per»él£aés qu i ont quitté l 'exercice de leur fonc­
t ion ou de leur, pi^ofession, sous réserve d 'avo ir exercé ce l le-c i 
«u mcâns u n an. 

A r t . 10 .— Tout' membre d 'un syndicat professionnel peut 
«'en ret i rer h tout e s t e n t nonobstant toute clause contraire sans 
{nréjudice d u droi t , pour le syndicat, de réclamer l a cotisation 
afférente aux six mois qu i suivent le retra i t d'adhésion. 

A r t . 11.—- eas de dissolut ion volontaire, statutaire ou p r o -
ncmcifie {tar Is justice, les biens d u syndicat sont dévolus confor­
mément aux statuts ou, h défaut de dispositions statutaire^, 
ffulvant les règles déterminées par l'assemblée générale. Èn 

i aucun cas, i l s ne peuvent être répartis entre les membres adhé--
1 rents. 

I C H A P I T R E I I 

De l a capacité c iv i l e des syndicats professionnels 

j A r t . 12 .— Les syndicats professionnels jouissent de l a persbn-
j nalité civi le. Ils ont le dro i t d'ester en justice et d'acquérir sans 
1 autorisation, à t i t re gratuit ou à t i tre onéreux, des biens, meu- -

bles et immeubles. , ' 
I A r t . 13.-— Ils peuvent, devMit toutes les jur id ic t ions, exercer 
; tous les, droits réservés à l a part ie c iv i le , relativement aux faits 

portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt col lecti f de-
I l a profession qu' i ls représentent. 
I A r t . 14.— Ils peuvent affecter une part ie de leurs ressources-^ 
j à l a création de logements de travailleiu:s, à l 'acquis i t ion d e 
I terrains de culture ou de terrains d'éducation physique, à> 

l'usage de leurs membres, 
j A r t . 1 5 . — Us peuvent créer, adminis t rer ou subventionner 
i des œuvres professionnelles telles que : institutions de pré-
i voyance, caisses de solidarité, laboratoires, champs d'expé--
I rience, œuvres d'éducation scientif ique, agricole ou sociale, 
I cours et publ icat ions intéressant l a profession. 
I Les immeubles et objets mobi l iers nécessaires à leurs réu-
i nions, à leurs bibliothèques et à leurs cours d ' instruct ion p r o -
i fessionnels sont insaisissables. 
\ A r t . l6.-i— Us peuvent subventionner des sociétés coopéra-
' tives de product ion ou de consonmiation. 
{ A r t , 17 .— Ils peuvent passer des contrats ou conventions 
i avec tous autres syndicats, sociétés, entreprises ou personnes.. 
; Les conveaitions collectives d u t rava i l sont passées dans les 
I conditions déterminées par le chapitre I V du t itre l ï l . 
! A r t . 18 .— S' i ls y sont autorisés par leurs statuts, et à cond i -
I t ion de ne pas d is t r ibuer de bénéfices, même sous forme do-
I , ristournes, à leurs membres, les syndicats peuvent : 
I 1» Acheter pour l e louer, prêter ou répartir entre leurs mem-^ 
i bres, tout ce qu i est nécessaire à l 'exercice de leur profession^. 
I notamment matières premières, outi ls, instruments, machinesy, 
I engrais, semences, p l a n t a , an imaux et matières al imentaires 

pour le, bétail ; 
2o Prêter leur entremise gratuite pour l a vente des p r o d u i s 

provenant exclusivement du t rava i l personnel ou des exploita-^ 
tions des syndiquas ; faci l i ter cette vente par expositions, 
annonces, publ icat loas, groupements de commandes et d 'expé­
dit ions, sans pouvoir l'opérer sous leur nom, et sous l eu r 
responsabilité. 

A r t . 19 .— I ls peuvent être consultés sur tous les différends 
et toutes les questions se rattachant h l eur spécialité. 

Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat sont 
tenus à l a disposi t ion des parties qui peuvent en prendre:: 
communicat ion et copie. 

C H A P I T R E I I I 

Des marques syndicales 

A r t . ' M . — Les syndicats peuva i t déposer, dans les conditions^ 
déterminées par arrêté d u chef de groupe de territoires, dfr 
terr i to ire non groupé ou sous tutelle, leurs marques ou labe ls . 

Us peuvent, dès lors, en revendiquer l a propriété exclusive-
dans les conditions aud i t arrêté. Ces marques ou labels peuvent 
être apposés sur tout produi t ou objet de commerce pour e n 
cert i f ier l 'or igine et les conditions de fabricat ion. Us peuvent 
être utilisés par tous les indiv idus ou entreprises mettant ea . 
vente ces produits . 

£>t nuUe et de n u l effet, toute clause de contrat collectif^ 
accord ou entente aux termes de laquel le l^lsage de l a m a r q u e 
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syndicale par un employeur sera subordonné à r tA l i ga t i on pour 
ïedit employeur de ne conserver ou de ne prendre à son service 
que les adhérents du syndicat propriétaire de l a marque. 

C H A P I T R E I V 

Des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites 

A r t . 2 1 . — Les syndicats peuvent, en se conformant aux d ispo­
sitions des lois en vigueur, constituer entre leurs membres des 
«aisses spéciales de secours mutuels et de retraites. 

A r t i 2 2 . — Les fonds de ces caisses spéciales sont insais is­
sables dans les l imites déterminées par l a l o i . 

A r t . 2 3 . — Toute personne qu i se retire d 'un syndicat con­
serve le d ro i t d'être membre de sociétés de secours mutuels et 

"de retraites pour l a vieillesse à l ' ac t i f desquelles elle a coht r i -
bué par des cotisations ou versements de fonds. 

C H A P I T R E V 

Des unions des syndicats 

; A r t . 24 .— Les syndicats professionnels régulièrement const i ­
tués d'après les prescriptions de l a préseaite l o i peuvent l i b r e -
ment se concerter pour l'étude et l a défense de leurs intérêts 
économiques, industrie ls, commerc iaux et agricoles. 

I ls peuvent se constituer en union sous quelque forme que 
-«e soit. ' 

, A r t . 2 5 . — Les dispositions, des articles 3, 5, 6, 7, 8 sont 
appl icables aux unions de syndicats qu i doivent, d'autre part, 
faire connaître, dans les conditions prévues à l 'art ic le 5, le 
« o m et le siège social des syndicats qu i les composent. Leurs 
statuts doivent déterminer les règles selon lesquelles les s yn -

•dicats adhérents À l 'un ion sont représentés dans le conseil d 'ad-
tninisibration et dans les assemblées générales. 

A r t 2 6 . — Ces unions jouissent de tous les dro i ts conférés 
a u x syndicats professionnels par les chapitres I I , I I J et I V du 
•présent t i tre . 

A r t . 2 7 . — Des locaux pourront être mis à l a disposit ion des 
unions de syndicats pour l 'exercice de leur activité, sur leur 

'•demande, après a v ^ de l a commission consultative du t rava i l 
^ t délibération de rassemblée représentative. 

C H A P I T R E V I 

Des associations professionnelles 

A r t . 2 8 . — Les associations professionnelles de caractère cou-
%nmer reconnues par arrêté du chef de terr i to ire sont ass imi ­
lées aux syndicats professionnels en ce qu i regarde l ' app l icat ion 
«des articles 13, 16, 17, 20 et 21. mies peuvent : 

t° Acheter pour le louer, prêter ou répartir entre leurs 
membres tout ce qu i est nécessaire à ^'exercice de leur profes-
•sion, notamment en matières premières, outi ls , instruments, 
^machines, engrais, semences, plantes, animaux et matières a l i ­
menta i res pour le bétail ; 

2° Prêter leur Mitremise gratuite pour l a vente cks produi ts 
provenant exclusivement d u t rava i l personnel ou des exp lo i ­
tations des membres de l 'association ; faci l i ter cette vente par 
exposit ion, annonces, publicat ions, groupem^ents de commandes 
* t d'expéditions, sans pouvoir l'opérer sous leur nom, et sous 
l e u r responsabilité. 

TITRE l U 
Du eonfa-at de travail. 

C H A P I T R E 1« ' 

D u contrat de t rava i l Indiv iduel 

Section I. — Dispositions d'ensevJ-hle. 
. A r t . 29.-;^^ Le^ ^ p n t r a ^ . de t rava i l sont passés; l ibrement. 
'C^endaint f le t^î 4 e te]:riM:oire, à t i t re exceptionael et pour 

des raisons d 'ordre économique ou social, et notamment dans 
l'intérêt de l a santé ou de l'hygiène publ ique, a l a facultfi 
d ' interd ire ou de l im i t e r (iertains embauchages dans des régions 
données, par arrêté pr is après avis de l a commission consul ­
tative d u t rava i l et de l'assemblée locale qu i pourra déléguer 
ses pouvoirs à sa commission permanente. 

Ar t . 30 .— Quels que soient le l i eu de l a conclusion d u con­
trat et l a résidence de l 'une ou l 'autre part ie , tout contrat de 
t rava i l , conclu pour être exécuté dans l ' u n des territoires visés 
h l 'ar t ic le premier, est soumis aux dispositions de l a présente 
lo i . 

Son existence est constatée, sous réserve des stipulations de 
l 'art ic le 32, dans les formes qu ' i l convient aux parties contrac­
tantes d'adopter. L a preuve peut être rapportée par tous 
moyens. 

L e contrat écrit est exempt de tous droits de t imbre et d ' en ­
registrement. 

Section II . — De la conclusion ou de l'exécution du contrat. 

Ar t . 3 1 . — L e travailleoir ne peut engager ses services qu'à 
temps ou pour un ouvrage déterminé. 

Pour les travai l leurs originaires d u terr i to ire , lorsque l e 
contrat est conclu pour une durée déterminée, cel le-c i ne peut 
excéder deux ans. Cette durée ne pourra , sauf dérogation 
accordée par le ministre de l a France d'outre-mer, excéder trois 
ans pour lès travai l leurs non originaires d u terr i toire. 

A r t . 3 2 . — Tout contrat de t rava i l st ipulant une durée déter­
minée supérieure à trois mois ou nécessitant l ' insta l la t ion des 
travai l leurs hors de leur résidence habituel le doit être, après 
visite m i ^ c a l e de ceux-c i , constaté par écrit devant l 'of f ice de 
main-d'œuvre du l ieu d'embauchage ou, h défaut, devant l ' i n s ­
pecteur du t rava i l et des lois sociales ou son suppléant légal. 

L'autorité compétente vise le contrat après notamment : 

l " Avo i r recue i l l i , s ' i l y a l i eu , l 'avis de l ' inspi^ttion dn t r a ­
va i l et des lois sociales du l i eu de l ' emplo i sur les conditions d u 
trava i l consenties et s'être assurée de l 'accord de l 'off ice de 
main-d'œuvre du Heu de l ' emplo i ; 

2" Avo i r constaté l'identité d u travai l leur , son l ibre consen­
tement et l a conformité d u contrat de t rava i l aux disposit ions 
applicables en matière de t rava i l ; 

3« Avo i r vérifié que le travai l leur est l ib re de tout engage­
ment antérieur ; ' 

4° Avo i r donné aux parties lecture et, évantuçUement, t r a * ; 
duct ion du contrat. 

L a demande de v isa incombe h l 'employeur. 
S i le v isa prévu>au présent articlei est refusé, le contrat est 

nu l de p le in dro i t . 
S i l 'omission d u visa est due au fait de l 'employeur, l e 

t rava i l leur aura d ro i t de faire constater l a nullité du contrat et 
pourra , /s' i l y a l i eu, réclamer des dommages-intérêts. 

L e rapatriement est, dans ces deux cas, suj^orté par l ' e m ­
ployeur. 

S i l'autorité compétente pour accorder l e v isa n ' a pas fa i t 
connaître sa décision dans les quinze jours qu i suivent l a 
demande de v isa, ce v isa sera réputé avoir été accordé. 

Le rôle dévolu par le présent art ic le aux offices locaux de 
main-d'œuvre sera r emp l i , en ce qu i concerne les travaiUeurs 
embauchés dans l a France métropolitaine, par l 'off ice de m a i n -
d'œuvre prévu à l 'art ie le 174. 

Ar t . 3 3 . — Quatnd i l y a engagement à Fessai, i l do i t être 
expregsément stipulé au contrat. I l ne peut être conclu pour u n * 
durée supérieure au délai nécessaire pour mettre à l'épreuve 
le personnel engagé, compte tenu de l a technique et des usages 
de l a profession. 
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D a m tous les cas, rengagement à l 'essai ne peut porter, re ­
nouvel lement compris, que sur une période m a x i m a de six 
mois . -Pour les trav.aiUGur.-i viàès h l 'ar t ic le 94, paragraphe pre­
mier , l a durée m a x i m a de cette période est porté à u n an. 

Les délais de recrutement et de route ne sont pas compris 
dans l a durée m a x i m a do l 'essai. 

L e rapatriement est dans tous les cas supporté par l 'enir 
p loyeur. 

A r t . 34 .— Les fom?8s et modalités d'établissement du contrat 
de travai l et de rengagement à l 'essai sont fixées par arrêtés 
d u chef de groupe de terr itoires, de terr i to ire non groupé, ou 
BOUS tutelle, pr is après avis de l a commission consultative d u 
t rava i l et do l'assemblée représentative. 

Ces arrêtés sont soumis à Tapprobation d u ministre de l a 
France d 'outre-mer. 

A r t . 3 5 . — L e règlement intérieur est établi par l a chef 
d 'entreprise sous réserve de la communicat ion dont i l est fa i t 
ment ion au troisième alinéa du présent art ic le . Son contenu est 
limité exclusivement aux règles relatives à l 'organisation tech-

/ nique du t rava i l , à l a disc ip l ine et aux prescriptions concernant 
l'hygiène et l a sécurité, nécessaires à l a bonne marche de l ' en ­
treprise. 

Toutes les autres clauses qui v iendraient à y f igurer, no­
tamment ceUes relatives à l a rémunération, seront considérées 
comme tiuUes de p le in dro i t , sous réserve des dispositions du 
dernier alinéa de l 'art ic le 100 ci-après. 

Avant de le mettre en vigueur, le chef d'entreprise do i t 
communiquer le règlement intérieur aux délégués du personnel, 
s ' i l en existe, et h l ' inspecteur du t rava i l et des lois sociales 
qui peut exiger le retra i t ou l a modi f icat ion des dispositions 
contraires aux lois et règlements on vigueur. 

Le» modalités de communicat ion, de dépôt et d'affichage 
d u règlement intérieur, ainsi que le nombre de travaiUeurs de 
Tentreprise au-dessus duquel l 'existence de ce règlement est 
obligatoire, sont fixés par arrêtés d u chef de groupe do t e r r i ­
toires, do territoire non groupé ou aous tutelle, pr is après avis 
^ la commission consultative du travai l ol soumia h l ' appro -
fcation d u ministre de l a France d 'o^trc-mer. 

A r t . 36 .— U est interd i t à l 'employeur d ' in f l iger des 
amendes. 

Ar t . 37 .— L e trava i l leur do i t toute son activité profession-
neUe à rentrepr ise , .sauf dérogation stipulée au contrats 

Toutefois, i l l u f est lo is ible, sauf convention contraire, d 'exer­
cer, en dehors de son temps de t rava i l , toute activité è carac­
tère professionnel non susceptible de concurrencer l 'entreprise 
ou dfi nui ro à Ja bonne exécution des services convenu*. 

Est nu l l e de p l e in dro i t toute clause d 'un contrat portant 
interdict ion pour le t rava i l leur d'exercer une activité quelconque 
i l'expiraitîon du contrat. E n cas do rupture du contrat, cette 
clause eert valable s i l a rupture est le fait d u travai l leur ou 
résulte d 'une faute lourde do ce lui-o i . Toutefois, en ce cas, 
l ' in terd ic t ion ne peut porter que sur une activité de nature À 
eoncurrenoer l 'employeur, elle ne peut dépasser deux eina et 
ne peut s 'appliquer que dans un rayon de deux cents k i l o ­
métrée autour du l i eu d u t rava i l . 

Section I I I . — De la rétUiation du contrat. 

A r t 3 B . — L e contrat do t rava i l è durée indéterminée peut 
toujours cesser par l a volonté de l 'une des part ies. Cette rési­
l i a t i on est sidrardonnée è un préavis donné par U partie qu i 
p r end l ' in i t ia t i ve de l a rupture . E n l'absence de conventions 
C<^ctive6, un arrêté du chef de twr i t o i r e , p r i s après avis de 
l a commission consultative du t rava i l , détermine les conditions 
et l a durée d u préavis, compte tenu, notamment, de l a durée 
d o contrat et des c a t ^ r i o i professiniuiaUes* 

Sur demande du travai l leur congédié, le l icenciement do i t 
être confirmé par écrit, dans les hui t jours. 

A r t . 39 .— Pendant l a durée du délai de préavis, l ' employeur , 
et le t rava i l leur sont tenus au respect de toutes les obUgations 
réciproques qu i l eur încombent. 

E n vue de l a recherche d ' u n autre emplo i , le t rava i l l eur 
bénéficiera, pendant l a durée du préavis, d 'un jour de liberté 
par semaine, pr i s , & son choix, globalement ou heure par 
heure, payé à p le in salaire. 

L a part ie ft l'égard da laquelle ces obligations ne seraient 
pas respectées ne pourra se vo ir imposer aucun délai de préavis, 
sans préjudice des donunages-intérêts qu'elle jugerait bon de 
demander. 

A r t . 40 .— Toute rupture de contrat à durée indéterminée,, 
sans préavis ou sans que le délai de préavis ai t été intégrale­
ment observé, emporte obl igat ion, pour l a part ie responsable, 
de verser è l 'autre part ie une indemnité dont le montant corres­
pond à l a rémunération et aux avantages de toute nature dont 

j aurait bénéficié le t rava i l leur durant le délai de préavis qui 
• n'aura pas été effectivement respecté. 
! Cependant, l a rupture de contrat peut intervenir sans préavis 
i en cas de faute lourde, sous réserve de l'appréciation de l a 
j jur id ic t ion compétente, en ce qui concerne l a gravité de l a 
j twit^-

I A r t . 4 1 . — L e contrat de t rava i l b d o r i o déterminéa ne peafc 
i ces&er avant terme par l a volonté d'une seule des parties que 
I dans les cas prévus au contrat ou dans celui de faute lourde 
; laissée à rappréciatîon de l a ju r id i c t i on compétente. 
' L a rupture injustifiée du contrat par l 'une des parties ouvre 
j dro i t aux dommages-intérêts pour l 'autre partie. 

Ar t . 4 2 . — Toute rupture abusive du contrat peut donner 
\ l ieu à des dommages-intérêts. L a jur id i c t i on compétente cons-
I tate l 'abus par uno enquête sur les causes et les circonstances 
r de la rupture d u contrat. 
I Les licenciements effectués sans motifs légitimes, de même 
I que les l icenciements motivés par les opinions d u travai l leur , 
I son activité syndicale, son appartenance et sa non-appartenance. 
I à u n syndicat déterminé, en part icul ier , sont abusifs. 
[ L e jugement devra mentionner expressément le mot i f allégué 
j par l a part ie qu i aura rompu l a contrat. 

Le montant des dommages-intérêts est fixé compte tenu, en 
général, d e tous les télémmits qui peuvent just i f ier l 'existence 

! et déterminer l'étendue du préjudice causé et notamment : 
a) Lorsque la responsabilité incombe au travai l leur , d u pré--

judice subi par l 'employeur en raison de l'inexécution d u 
contrat ; 
'h) Lorsque l a responsabilité incombe à l 'employeur, deft> 

usages, de l a nature des servrces engagés, de l'ancienneté des 
services, de l'âge du travai l leur, et dos droits acquis à quelque 
titre que ce soit. 

Ces dommages-intérêts ne se confondent ni avec l'indemnité 
pour inobservation do préavis, n i avec l'indemnité de licen-^ 
ciement éventuellement prévue par le contrat ou l a convention-, 
collective. 

A r t . 4 3 . — l o r s q u ' u n travai l leur ayant rompu abus ivemmt 
un contrat de t rava i l engage à nouveau ses services, l e nouve l , 
employeur est sol idairement responsable du dommage causé 
^ l 'employeur précédent dans les trois cas suivants : 

lo Quand i l est démontré qu 'U est intervenu dans le dâiau-
chage ; 

2 ° Quand i ! a embauché un travai l leur q u ' i l savait d ^ k lié 
par u n contrat d e ' t r a v a i l ; 

3» Quand i l a continué à occuper un travaîUeur après avoir 
appris que ce t ravo^ieuf était encore l ié & u n autre oœpl^rvur-
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|>Br un contrat de t rava i l . Dans ce troisième cas, l a responsa­
bilité du nouvel employeur cessa d'exister si , au moment 
•ob i l a été averti , lo contrat de t rava i l abusivement rompu 
pa r le t rava i l leur était venu à expirat ion, soit, q u ' i l s 'agit do 
contrats h durée déterminée, par l'arrivée d u terme, soit, s ' i l 
a 'agit de contrats h durée indéterminée, par l ' expirat ion d u 
|)réavÎB ou s i un délai de quinze jours s'était écoulé depuis l a 
rupture dud i t contrat. 

A r t . 4 4 . — L e privilège établi par l 'ar t ic le 2101 (§ 4) d u coda 
« ivU s'étend aux indemnités prévues pour inobservation du 
2)rèavia et aux dommages-intérêts prévus aux articles 41 et 42, 

A r t . 4 5 . — E n cas de résiliation avant terme d 'un contrat 
«oumis aux dispositions de l 'art ic le 32, l 'employeur est tenu 
•^'en aviser, dans les qtiinze jours, l'autorité devant laquelle 
l e contrat a été conclu. 

ApU 4 6 .— S ' i l survient une modi f i cat ion dans la situation 
j u r i d i q u e de Temploycur, notamment par succession, vente, 
fusion, transformation de fonds, mise en société, tous les 
contrats de t rava i l en cours au jour de l a modi f icat ion subsis­
tent entre le nouvel entrepreneur et le pwsomiel de Ventre-

^ r l s e . Leur résiliation ne peut intervenir que dans les formes 
let aux conditions prévues par l a présente section. 

L a cessation de l 'entreprise, sauf le cas de force majeure, 
ne dispense pas l 'employeur de respecter les r è g l « établies à 
lad i te section. L a fa i l l i t e et la liquidfatîon judic ia ire ne sont 
1>as considérées comme des cas de force majeure. 

X<e8 part ies ne peuvent renoncer à l 'avance au droi t éven­
tuel do demander des dommages-intérêts en vertu des d ispos i ­

t i o n s ei-dessus, 

A r L 4 7 . — L e contrat est suspendu : 

a) cas de fermeture de l'établissement par suite du départ 
•de l 'employeur sous les drapeaux ou pour uno période o b l i -
^atoire d ' instruct ion mi l i t a i r e ; 

b) Pendant la durée du service mi l i t a i r e du travai l leur et 
'pendant les périodes obligatoires d ' instruct ion mi l i ta i re aux ­
quelles i l est astreint ; 

c) Fendant l a durée de l'absence du travai l leur, on cas de 
Inaladie dûment constatée par un médecin agréé, durée limitée 
A six mois ; ce délai est prorogé jusqu'au remplacement d u 
t rava i l l eur . 

A r t 4 8 . — Dans chacun de ces cas, l 'employeur est tenu do 
verser au travaîUeur, dans l a l im i t e normale de préavis, une 
indemnité égale au montant de sa rémunération pendant la 

^urée de.l'ELbsence. 

Des arrêtés d u chef de groupe de territoire», de territoire 
oo i i groupé ou sous tutelle, déterminent lo quantum de p a r t i c i ­
pa t i on d u terr i to ire au payement do ces indemnités. 

A r t . 4 9 . — Les droits des travai l leurs mobilisés sont garantis, 
•en tout état de cause, par l a législation en vigueur. 

Ar t . 5 0 . — Les disposition» de5 ar t ic les . 33 à 48 ne s ' app l i ­
quent pas, sauf convention contraire, aux contrats d'engage­
m e n t à l'essai qu i peuvent être résiliés sans préavis et sans que 
Tune ou l 'autre des parties puisse prétendre à indemnité. 

Ar t . 5 1 . — A l 'expirat ion da son contrat, tout t rava i l l eur 
pet i t exiger de son employeur, sous peine de dommages- in­
térêts, un cert i f icat indiquant exclusivement l a date de son 
entrée, celle do sa sortie, l a nature et les dates des emplois 
^ucoessivemorit occupés. 

Ce cert i f icat est exempt de tous droits do timbre et d 'enre-
^gistrement, même s'U contient l a formule « l ibre de tout en -
^agmnent» ou toute autre formule ne constituant n i obligatioD 
Hpi qmttaace. 

C l U P I T R E I I 

De l 'apprentissage 

Section I. — De la nature et de la forme 
du contrat d'apprentîasage. 

Art 5 2 . — Le contrat d 'apprentissage est celui par l eque l 
un chef d'établissement industr ie l , commercia l ou agricole, 
un art isan ou un façonnier s'oblige & donner ou à faire donner 
une formation professionnelle méthodique et complète h uno 
autre personne, et par lequel ce l le-c i s 'oblige, en retour, ^ se 
conformer aux instructions qu'el le recevra et à exécuter l e a 
ouvrages qu i l u i seront confiés en vue de son apprentissage. 
, Le contrat do i t être constaté par écrit, ^ peine do nullité. 
11 e^t rédigé en langue française et si possible dans l a langue 
de l 'apprent i . 

Le contrat est exempt ds tous droits de t imbre et d'eçregU-
tremcnt. 

Ar t . 5 3 . — Le contrat d'apprentissage est établi en tenant 
compte des usages et coutumes de l a profession. 

I l contient en part icul ier : 
1» Les nom, prénoms, âge, profession, domic i le d u maître 

ou la raisou sociale ; 
2° Les nom, prénoms, âge, domic i l e de l ' apprent i ; 
3" Les nom, prénoms, profession et domic i le de ses père e l 

mère, de son tuteur ou de l a personne autorisée par les parents 
ou h leur défaut par l e^uge de pa ix ; 

4" L a date et U durée du contrat ; 
5» Les conditions do rémunération, de nourr i ture et de loge­

ment de l ' apprent i ; 
6° L ' ind ica t ion des cours professionnels que le chef d'établis­

sement s'engage à faire suivre h l 'apprent i , soit dans l'établis­
sement, soit au dehors.-

A r t , 54 .— Les autres condititms de fond et de forme et les 
effets de ce contrat, ainsi que les cas et les conséquences d « 
sa résiliation et les mesures de contrôle de son exécution, sont 
réglés par arrêté d u chef de te i r i to i re , i»rîs sur p r o p o r t i o n do 
l ' inspection du travai l et des lois sociales après avis de l a 
commis^on consultative du trava i l . 

A r t . 5 5 . — Des arrêtés d u chef de territoire, pr is après a v b 
de l a commission consultative d u t rava i l , pourront déterminer 
les catégories d 'entreprises dans lesquelles est imposé un p o u r ­
centage d 'apprentis par rajiport au nombre total des t rava i l l eurs . 

Section I L — Des conditions du contrat. 

Ar t . 56 .— N u l ne peut recevoir des apprentis mineurs 8*il 
n'est âgé de 21 ans au moins. 

Ar t . 5 7 . — Aucun maitre , s ' i l ne v i t en fami l l e ou en c o m m u ­
nauté, ne peut loger en son domic i le personnel ou dans son 
atelier, comme apprenties, des jeunes f i l les mineures. 

Ar t . 56 .— Ne peuvent recevoir des apprentis les ind iv idus 
qu i ont été condamnés, soit pour cr ime, soit pour délit contra 
les mœurs, soit pour quelque délit t,yc ce soit h une peine d 'au 
moina trois mois de prison sans sursis. 

Section II I . — Des devoirs des maîtres et des apprentis* 

Ar t . 59 .— Le maître do i t prévenir sans re tard les parenta 
de l ' apprent i ou leurs représentants en cas de maladie , d'absenco 
ou de tout fait de nature à motiver l eur intervention. 

I l n 'emploiera l ' apprent i , dans l a mesure de ses forces, qu 'aux 
travaux et services qu i se rattachent h l 'exercice de sa profes­
sion-

A r t . 6 0 . — L e maître do i t traiter l ' apprent i en bon p i r e de 
fami l le et l u i assurer les mei l leurs condit ions de l o g emmt « t 
de nourr i ture . 
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S i l 'apprent i ne sait pas l i r e , écrire et compter, ou s ' i l n 'a 
pas encore terminé sa prciiuère éducation religieuse, le maître 
est' tenu de l u i accorder le temps et l a liberté nécessaires pour 
sou instruct ion. Ce temps sera dévolu à l ' apprent i selon un 
accord réalisé entre les parties, mais ne pour ra excéder une 
durée calculée sur l a base de deux heures par jour de t rava i l . 

A r t . 61.^— L e maître do i t enseigner à l 'apprent i , progressive­
ment et complètement, l 'ar t , le métier ou l a profession spéciale 
qu i fait l 'objet du contrat. 

11 l u i délivrera, à l a f in de l 'apprentissage, un congé d'acquit 
ou certi f icat constatant l'exécution du contrat. 

Art* 6 2 . — L 'appren t i do i t à son maître, dans le cadre de 
l 'apprentissage, obéissance et respect. I l do i t l 'a ider par son 
t rava i l dans l a mesure de ses aptitudes et de ses forces. 

L ' appren t i dont le temps d'apprentissage est déterminé passe 
uû examen devant l 'organisme désigné après avis de l a commis­
sion consultative du t rava i l . L e cert i f icat d 'aptitude profession­
nel le «ara délivré à l 'apprent i qu i aura subi l ' examen avec 
succès. 

L 'apprent i est tenu de remplacer à l a f i n de l 'apprentissage 
l e temps qu ' i l n 'a pu employer par suite de maladie ou d'ab­
sence ayant duré plus de quinze jours. 

A r t . 6 3 . — L'embauchage comme ouvriers ou employés, de 
jeunes gens liés par u n contrat d'apprentissage, élèves ou 
Stagiaires dans des écoles ou centres de formation profession­
nelle, est passible d'une indemnité a u ^ r o f i t du chef d'établis­
sement abandonné. 

Tout nouveau contrat d'apprentissage conclu sans que les 
obligations du précédent contrat aient été remplies complète­
ment ou sans q u ' i l ait été résolu légalement, est nu l de ple in 
dro i t , 

C H A P I T R E m 

D u tacheronnat 

A r t . 64 .— Le tâcheron est un sous-entrepreneur recrutant 
ïui-même l a main-d'œuvre nécessaire, qu i passe avec u n entre-
jpreneur u n contrat écrit ou verbal pour l'exécution d 'un certain 
t r a v a i l qu l a fourniture de certains services moyennant un 
p r i x forfaitaire. 

A r t . 6 5 . — Quand les travaux sont exécutés dans les ateliers, 
imagasins ou chantiers de l 'entrepreneur, ce dernier est, en 
cas d'insolvabilité d u tâcheron, substitué à ce lu i -c i en ce qu i 
concerne ses obligations h l'égard des travai l leurs. v 

Quand les travaux sont exécutés dam un l i eu autre que les 
ateliers, magasins ou chantiers de l 'entrepreneur, ce dernier 
est, en cas d'insolvabilité d u tâcheron, responsable d u paye­
ment des salaires dus aux travai l leurs. 

L e t rava i l leur lésé aura, dans ces cas, une action directe 
contre l 'entrepreneur. 

A r t . 6 6 . — L e tâcheron est tenu d ' indiquer sa qualité de 
tâcheron, le nom et l 'adresse de l 'entrepreneur, par voie d 'a f f i -
iche apposée de façon permanente dans chacun des ateliers, 
magasins ou chantiers utilisés. 

Des arrêtés locaux pr is après avis de l a commission consul ­
tative d u t rava i l f ixeront les modelés d 'appl icat ion du présent 
ar t ic le . 

A r t . 6 7 . — L'entrepreneur do i t tenir à jour l a l iste des tâ­
cherons avec lesquels i l a passé contrat. 

C H A P I T R E I V 

Qe l a convention et des accorda collectifs de t rava i l 
Section I. — De la nature et de la validité de la convention. 

Art. 6 8 . — L a convention collective de t rava i l est un accord 
re la t i f aux conditions de t rava i l conclu entre, d'une part , les 

représentants d 'un ou plusieurs syndicats ou groupements 
professionnels de travai l leurs, et, d'autre part, une ou plusieurs, 
organisations syndicales d'employeurs ou tout autre groupe­
ment d'employeurs ou un ou plusieurs employeurs pr is indi-^ 
viduellement. 

L a convention peut mentionner des dispositions plus f a v o ­
rables aux travai l leurs que celles des lois et règlements ea. 
vigueur. E l l e ne peut déroger aux dispositions d'ordre pub l i c 
définies par ces lois et règlements. 

Les conventions collectives déterminent leur champ d ' a p p U " 
cation. Ce lu i - c i peut être fédéral, t e r r i to r ia l , régional ou local... 

A r t . 69 .— Les représentants des organisations syndicales 
ou de tout autre groupement professionnel visés à l ' a r t i c l e 
précédent peuvent contracter au nom de l 'organisation qu ' i l s 
représentent, en vertu : 

Soit des stipulations statutaires de cette organisation ; 
Soit d'une délibération spéciale de cette organisation ; 
Soit de mandats spéciaux et écrits qu i leur sont donnés 

indiv iduel lement par tous les adhérents de cette organisation. 
A défaut, pour être valable, l a convention collective d o i t 

être ratifiée par une délibération spéciale de ce groupement.. 
Les groupements déterminent eux-mêmes leur mode de dé-~ 

libération. 
A r t . 70 .— L a convention collective est appl icable pendant 

une durée déterminée ou pour une durée indéterminée. Quand 
l a convention est conclue pour une durée déterminée, sa durée 
ne peut être supérieure à c inq ans. 

A défaut de st ipulat ion contraire, l a convention à duréo 
déterminée qui arr ive à expirat ion continue à produire ses 
effets comme une convention à durée indéterminée. 

L a convention collective à durée indéterminée peut cesseiî 
par l a volonté d'une des parties. 

L a convention collective doit prévoie dans quelles f o r m e l , 
et à quelle époque elle pour ra être dénoncée, renouvelée ou 
revisée- L a convention collective doit prévoir notamment l a 
durée du préavis qu i doit précéder l a dénonciation. 

Tout syndicat professionnel ou tout employeur qu i n'est pas-, 
part ie à la convention collective peut y adhérer ultérieurement... 

A r t . 7 1 . — L a convention collective doit être écrite en langue 
française à peine de nullité. L e chef de groupe de territoires, 
de terr itoire non groupé ou sous tutelle détermine par arrêtés, 
pr is après avis de l a commission consultative du t rava i l , les . 
conditions dans lesquelles sont déposées, publiées et t radui tes 
les conventions collectives, ainsi que les conditions dans l e s ­
quelles s'effectuent les adhésions prévues au dernier p a r a ­
graphe de l 'ar t ic le précédent. Ces arrêtés seront soumis à, 
l 'approbation du ministre de l a France d'outre-mer. 

^ Les conventions collectives sont applicables, sauf st ipulat ion, 
contraire, à par t i r d u jour qu i suit leur dépôt dans les c o n d l * ^ 
tions et aux l i eux qu i seront indiqués par les arrêtés susvisés. 
S i l a décision du ministre de l a France d'outre-mer n'est pas 
intervenue à l ' exp i rat ion du délai de trois mois à compter d a 
l a date des arrêtés susvisés, ces textes seront considérés comme, 
approuvés et le chef de terr i to ire ou le chef de fédération l e a 
pub l i e ra sans délai au Journa l o f f ic ie l loca l . 

A r t . 7 2 . — Sont soumises aux obligations de l a convention 
collective toutes personnes qu i l 'ont edgnée personnellement 
ou qu i sont membres des organisations signataires. L a conven­
t ion l i e également les organisations qu i l u i donnent leur , 
adhésion ainsi que tous ceux qu i , h un moment quelconque, 
deviennent membres de ces orgi^nisatîons.. 

jLorsque l 'employeur est lié par les clauses de l a convention, 
collective de t rava i l , ces clauses s 'appliquent aux contrats dO: 
t rava i l conclus avec l u i . 
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Dans tout établissement compris dans le champ d 'appl icat ion 
'^ 'une/-convention collective, les dispositions do cette conven-
l^on s'imposent, sauf disposit ion plus favorables pour les t r a ­
va i l l eurs , aux rapports nés des contrats indiv iduels ou d'é-
•quipe. 

Section II . — Dca conventions ̂  collectives 
susceptibles d'être étendues et de la procédure d'extension. 

Ar t . 73.-— A l a demande de l 'une des organisations syndî-
e ^ s d'employeurs ou de travai l leurs intéressées, considérées, 
xtsnme les plus représentatives, ou de sa propre in i t iat ive , 
l e chef de terr i to ire ou de groupe de territoires provoque l a 
réunion d'une commission mix te .en vue de l a conclusion 
«l'une convention collective de t rava i l ayant pour objet de 
yégler les rapports entre employeurs et travai l leurs d'une 
branche d'activité déterminée sur le p l an fédéral, terr i tor ia l , 
ïégional ou local . 

U n arrêté d u chef de terr i to ire ou de groupe de territoires 
'détermine l a composition de cette commission mixte ^ u i 
pompreadra en nombre égal, d'une part, des représentants des 
o rgan i^ t i ons syndicales les plus représentatives des travai l leurs, 

"d'autre part , des représentants des organisations syndicales les 
plus représentatives d'envployeurs ou, à défaut de celles-ci, des 
-employeurs. 

Des conventions annexes pourront être conclues pour cha -
' xune des pr incipales catégories professionnelles ; elles cont ien-

TÏront les conditions particulières du trava i l h ces catégories et 
"«aront discutées par les représentants des organisations syndî-
cUes les plus représentatives des catégories intéressées. 

L e caractère représentatif d 'un syndicat ou d 'un groupement 
professionnel est déterminé peu* le chef de terr i to ire ou de 
^ o u p e de territoires qu i réunira tous éléments d!appréciation 
et prendra l 'avis de l ' inspect ion çlu t rava i l et des lois sociale^. 

Les' iUmmts 4'appréciation comprendront n o t a m m ^ t : 
Les effectifs ; 

L'indépfflidance ; 
%ea cbtisationà ; 

L'expérience d u syndicat, l'étendue et l a nature de son 
activité. 

L a décisiim d u chef de terr i to ire est susceptible, le cas 
échéant, de recours dans u n délai de quinze Jours devant le 
«hef de groupe de territoires. Les décisions prises en tous les 
tsas par le chef d u groupe ^e terr itoires, ou par le chef d 'un 
terr i to i re non groupé ou sous tutelle, peuvent être déférées, 

-idans les mêmes délais, devant le ministre de l a France d 'outre-
mer. 

L e dossier fourn i par le chef de terr i to ire ou de groupe de 
terr i toires devra comprendre tous éléments d'appréciation r e ­
cuei l l is et l 'avis de l ' inspecteur du t rava i l et des lois sociales, 

Leé dispositions qu i précèdent ne pourront être interprétées 
x o m m e autorisant l 'administrat ion h prendre connaissance des 
• registres d ' inscr ipt ion des adhérents et des l ivres de trésorerie 
- d u syndicat. 
' i^i une commiss ion. mix te n 'arr ive pas h se metta^e d 'accord 
suï" une ou plusieurs des dispositions à introduice dans l a 

' convent ion, l ' inspection d u t rava i l et des lois sociales doit, 
à l a demande de l 'une des parties, intervenir pour faci l i ter 

' là réalisation de cet accord. 
, A* t . 74 .— Les conventions collectives visées par l a présente 
sectloTt comprennent obl igatoirement des di i^osit icms concer-
« an t : 

î » L e l ib re exercice d u dro i t syndica l et l a liberté d 'op in ion 
^^es travaiUeurs ; ' ^ 
] " L e s satairês appl icdsles jmr catégories prf)f<Mi<»melles « t 
^ c ^ t u e t l w e n t par région Î 

3° Les modalités d'exécution et les taux des heures supplé­
mentaires, du t rava i l de nui t et des jours non ouvrables ; 

4° L a durée de l a période d'essai et celle du préavis ; 
5» Les délégués du personnel ; 

6" Les dispositions concernant l a procédure de revis ion, 
modi f icat ion et dénonciation de tout ou,part ie de l a convention 
collective ; 

7" Les modalités d 'appl icat ion du principe : « à t rava i l égal, 
salaire éga l » pour les femmes et les jeunes ; 

8° Les congés payés. 

El les peuvent également contenir, sans que cette énuméra-
tion soit l imi tat ive î (. ' 

1° Les primes d'ancienneté et d'assiduité ; 
2" L'indemnité pour frais professionnels et assimilés Î 
3° Les indemnités de déplacement ; 
4" Quand i l y a l i eu , l'indemnité prévue à l 'ar t ic le 94 ; 
5° Les primes de panier pour les travai l leurs devant prendre 

leur repas sur le l i eu du trava i l ; 
6" Les conditions générales de l a rémunéifation au rendement 

chaque fois qu 'un tel mode de rémunération sera reconnu 
possible ; 

7" L a majorat ion pour travaux pénibles, dangereux, i n s a ­
lubres ; 

flo Les conditions d'embauchage et de l icenciement d M t r a ­
vai l leurs, sans que les dispositions prévues puissent porter 
atteinte au l ibre choix du syndicat par le t rava i l l eur ; 

9° Quand i l y a l i eu, l 'organisation et le fonctionnement 
de l 'apprentissage et de l a formation professionnelle dans l e 
cadre de l a branche d'activité considérée ; 

lOi^ Les conditions particulières de t rava i l des femmes et 
des jeunes dans certaines entreprises se trouvant dans l e 
champ dVpp l i ca t i on de l a convention ; » 

11*̂  Quaittd i l y a l i eu , les modalités de constitution d q 
cautionnement visé au chapitre V d u présent titre j 

12» L ' emp lo i h temps réduit de certaines catégories de per« 
sonnel et leurs conditions de rémunération ; 

13» L 'organisat ion, l a gestion et le financement des services 
sociaux et médico-sociaux ; 
14» Les conditions particulières du t r a vw l : travaux par rou le* 
ment, travaux durant le repos hebdomadaire et durant les 
jours fériés ; 

15o Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant l e s - ; 
quelles seront ou pourront être réglés les conflits collectifs?^ 
de t rava i l susceptibles de survenir entre les employeurs et l e^ ' 
travai l leurs liés par l a convention. 

Des décrets du Président de l a République, pr is sur propo­
sit ion du ministre de l a France d'outre-mer, pourront, pour 
chaque terr i toire, après avis du chef d u terr i toire, rendre 
obligatoires les dispositions facultatives reconnues ut i les. 

A r t . 7 5 .— Dans le cas où une convention collective concer­
nant une branche d'activité déterminée a été conclue sur l a 
p lan fédéral, te r r i tor ia l ou régional, les conventions collectives 
condues sur le p l a n inférieur, t e r r i to r ia l , régional ou l oca l , 
adaptent cette convention ou certaines de ses dispositions aux 
conditions particulières de t rava i l existant sur l e p l a n infé­
r i eur . 

El les peutvent prévoir des disposîti<ms nouvel les et des 
clauses plus favorables aux travai l leurs . 

A r t . 76k— A l a demande de l 'une des organisations s y n d i ­
cales les plus représentativjBS ou h l ' in i t ia t i ve d u chef d e 
terr i to ire ou de groupe de terr itoires, les dispositions d o i 
conventions collectives répondant aux conditions déterminées 
pa r Jie, présente section peuvent Ôtre rendues obligatoires 
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pom tous les employeurs et travai l leurs compris dans le 
<^amp d 'appl icat ion professionnel et t e r r i to r ia l de la conven­
t ion, pftr arrêté d u chef de terr i to ire ou de groupe de t e r r i -
toùres, pr is après avis motivé de l a commission consultative 
d u t rava i l . 

Cette extension des effets et des sanctions de l a convention 
' col lective se fera pour l a durée et aux conditions prévues par 

lad i te convraotion. 
Toutefois, lo chef de terr i to ire ou de groupe de territoires 

do i t exclure de l 'extension, après avis motivé de l a coramis-
éioh feonsultative d u t rava i l , les dispositions qu i seraient eaf 
contradict ion avec les textes législatifs ou réglementaires en 
vigueur. I l peut, en outre, dans les mêmes conditions, extraire 
de la^ convention, sans en modi f ier l'économie, les clauses 
q u i ne répondraient pas à l a situation de l a branche d'activité 
dans le champ d 'appl icat ion considéré. 

Ar^. 7 7 . — L'arrêté prévu à l 'ar t ic le précédent cessera d 'avoir 
effet lorsque l a convention collective aura cessé d'être en 
vigueur entre les parties par suite de sa dénonciation ou ̂ de 
son non "renouvellement. 

L e chef de territoire ou de groupe de territoires pourra , 
après avis motivé de l a commission consultative du travai l^ 
à l a dranande de l 'une des parties signataires ou de sa propre 
in i t ia t i ve , rapporter Vaxrèté en vue de mettre f i n à l 'exten­
sion de l a convention collective, ou de certa iaes 'de ses dispo­
sitions, l o rsqu ' i l apparaîtra que l a convention, ou les d ispos i ­
tions considérées, ne répondent plus à l a situation de l a 
iu-anche d'activité dans lo champ terr i tor ia l considéré. 

A r t . 78 . - r U n arrêté du chef de terr i to ire ou de groupe 
de territoires, pr is après avis de l a commission consultative 
d u t rava i l , peut, à défaut ou en attendant l'établissement 
d 'une convention collective, réglementer |es conditions du 
t r a v^ I pour une profession déterminée en s'inspirant des 
conventions collectives qu i pourraient exister dans l ' U n i o n 
française. 

A r t . 79 .— Tout arrêté d'extension ou de i-ctrait d'extension 
devra être précédé d'une consultation des organisations p r o ­
fessionnelles et do- toutes personnes intéressées qui devront 
:fairc connaître leurs observations dans un délai de trente jours. 

U n arrêté du chef de terr i to ire ou do groupe de territoires 
détermine les modalités de cette consultation. 

Section I I I . — Des accords collectifs d'établissements. 
A r t . 8 0 . — Des accords concernant un ou plusieurs établisse­

ments déterminés peuvent être conclus entre, d'une part, u n 
employeur ou un groupement d'employeurs et, d'autre part , 
des représentants des syndicats les plus représentatifs d u 
personnel de l'établissement ou dos établissements intéressés. 

Les accords d'établissements ont pour objet dadaptor auxî 
conditions particulières de l'établissement ou des établisse­
ments considérés les dispositions ^es conventions, collectives 
fédérales, territoriales, régionales ou locales, et notamment les 
conditions d 'at tr ibut ion et le mode de c a l a i l de l a rémunération 
a u rendement, des pr imes à l a product ion ind iv idue l le et col lec­
tive et des pr imes k l a productivité. 

Ils peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses 
plus favorables aux travai l leurs. 

A défaut de conventions collectives fédérales, territoriales, 
régionales ou locales, les accords d'établissements no peuvent 
porter que sur l a f ixat ion des salaires- et des accessoires de 
salaires. 

Les dispositions des articles 70, 71, 72 s'appliquent aux 
' accords prévus au présent art ic le . 

Section IV . —Des conventions collectives dans les services, 
entreprises et établissements publics. 

Ar t . 81.—- Lorsque le personnd des services, entreprises et 

établissemeaits publ ics, n'est pas soumis h un statut législatif 
ou réglementaire part icul ier , dos conventions collectives peu-^ 
vent être coaicliiès conformément aux dispositions du présent 
chapitre. 

A r t . 82 Lorsqu'une con^cation collective fait l 'objet d'un= 
arrêté portant extension, pr is en appl icat ion de l 'ar t ic le 76, 
elle est, en l'absence de dispositions contraires, appl icable aux 
services, entreprises et établissements publics visés par l a pré­
sente section qu i , en raison de leur nature et ^de leur activité» 
se trouvent placés dans son champ d 'appl icat ion. 

Section V . — De l'exécution de la invention. 
Ar t . 8 3 . — Les groupaoïents de travai l leurs ou d'employeurs 

liés par une convention collective ou un accord prévu à l ' a r t i ­
cle 80 ci-dessus, sont tenus de ne r i en faire qu i soit de na tura 
à en compromettre l a loyale exécution. U ne sont garants d e 
cette exécution que dans l a mesure déterminée par l a conven-
tiop. 

Ar t . 84 .— Les groupements capfdiles d'ester en justice, 
liés par une convention collective de t rava i l ou l 'accord préva 
à l 'art ic le 80 ci-dessus, peuvent, en leur n o m propre, intenter-
une action en dommages-intérêts à tous autres g roupem^ts^ 
à leurs propres membres ou à toutes personnes, Uées par l a 
convention ou l 'accord, qu i en violeraient les engagements, 
contractés. 

Ar t . 8 5 . — Les personnes liéei par une convention colleci-
tive ou l ' accord prévu à l 'art ic le 80 ci-dessus peuvent intenter-
une action en dommages-intérêts aux autres personnes ou 
aux groupements liés par l a convention qu i violeraient à leur 
égard les engagements contractés. 

A r t . 8 6 . - ^ Les groupements capables d'ester en justice q u i 
sont liés par l a convention collective ou l ' accord prévu 
l 'ar t ic le 80 ci-dessus peuvent exercer toutes les actions q u i 
naissent de cette convention ou de cet accord en faveur d<f 
leurs membres, sans avoir à just i f ier d 'un mandat de l 'inté­
ressé, pourvu que ce lu i - c i a i t été avert i et n'ait pas déclarée 
s'y opposer. L'intéressé peut toujours intervenir à l ' instance 
engagée par le groupenient. 

Lorsqu'ijine act ion née de l a convention collective ou d a 
l 'accord est intentée soit par une personne, soit par u n 
groupement, tout groupemrait capable d^ester en justice, dont 
les membres sont lié^ par l a convention ou l 'accord, peut t o u ­
jours intervenir à l ' instance engagée à raison de l'intérêt col-~ 
lect i f que l a solution d u litigfe pedt présenter pour ses membres.^. 

GÏLVPITRE V 

D u cautionnement 

A r t . 87,"— Tout chef d'entreprise qu i se fait remettre p a r 
un trava i l leur u n cautionnement en numéraire ou en ti^es 
doit en délivrer récépissé et le mentionner en détail sur l e 
registre d 'employeur prévu à l 'ar t ic le 171. 

A r t , 8 8 , — Tout cautionnement do i t être m is en dépôt dans 
le délai d 'un mois à dater de sa réception par l'employeur». 
Ment ion d u cautionnement et de son dépôt est faite sur Ici 
registre de l ' ^up l oyeur et justifiée par un cert i f icat de dépôt: 
à l a disposit ion de l ' inspect ion d u t rava i l et des lo is sodales»^. 

L e chef de ^ o u p e de terr itoires, de terr i to ire non groupét^ 
ou BOUS tutel le f ixe par arrêté les ] :n<^I I^ 4^ ee dépôt a ins i 
que l a l iste des caisses publ iques et des banques ^ i l i t é M 
ïk le recevoir. L e s caisses d'épargne doivent afscepter ce dépOt 
et délivrer u n l i v re t spécial, ^ s t i n c t de ce lu i que le t rava i l l eur 
pourra i t posséder déjà ou acquérir ultérieurement. 

A r t . 8 9 . — L e retra i t de tout ou part ie d u dép^t ne pe iA 
être effeetoé que sous le double eonsentement de l ' employeu f 
et d u travai l leur , ou sou9 ce lui de l ' u n dtaux habilité è cat . 
effet par une dédsion de l a j u r i d i c t i on compétentft^ 
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A r t , 9 0 . — L'af fectat ion d u l i v re t on d n dépôt au caut ion-
^nement de l'intéressé entraîne privilège sur les sommes dépo­
sées «u pro f i t do l 'employeur et à r ég i rd des tiers qu i fo rme­
raient des saisies-arrêts aux mains ^e ce dernier . Toute sais ie-
arrêt formée entre les ma^ns de l ' adminis t rat ion de l a caisse 
|)ublique ou do l a banque est nul l e de p l e in droit . 

TITRE^IV 

On «laîre. 

O I A P I T R E Ifir 

De ! a détermination d u salaire 

A r t . 9 1 , — A conditions égales de t rava i l , de qua l i f i ca t ion 
professionnelle et de rendement, le sajaire est égal pour tous 
les travai l leurs quels que. soie:it l eur origine, l eur sexe, l eur 
âge et leur statut dons les conditions prévues au présent 
t i t ra . 

A r t . 9 2 . — Dans le cas oi i le t rava i l leur permanent, qu i n'est 
pas originaire d u l i eu d 'emplo i et n 'y a pas sa résidence h a b i ­
tuelle, ne peut, par ses propres moyens, se procurer u n loge­
men t suffisant pour l u i et sa fami l le , l 'employeur est tenu 
^ e le l u i assurer dans les conditions _pré vu es au présent t i t re . 

A r t 9 3 . — Dajns le cas oïï l e t rava i l leur ne j e n t , par ses 
propres moyens, obtenir, pour l u i et sa fami l l e , un rav i t a i l l e ­
ment régidier en denrées al imentaires de première néces­
sité, l 'employeur est tenu de le l u i assurer dans les conditions 
prévues au présent t itre. 

A r t . 9 4 . — Lorsque les conditions cl imatiques de l a r ^ o n 
"du l i eu d 'emplo i diffèrent de celles caractérisant l a résidence 
habituel le d 'un travai l leur et l o r squ ' i l résultera pour ce de r ­
n ie r des sujétions particulières du fait de son éloignement 
-du l i eu do sa résidence babitueUe au l i eu -d'emploi, le t r a v a i l ­
l eur recevra une indemnité destinée h le dédommager des 

•dépenses et risques supplâtnentaires auxquels l 'exposent sa 
venue et son séjour au l i eu d 'emplo i . 

Une indemnité sera allouée au trar&îllour s ' i l est a s ^ î n t 
par des obligations pro fess ionnel le è u n déplacement du l i e n 

^d'emploi do sa résidence h ^ i t u e l l e . 
Les indemnités applicables sont fixées par convention co l lec­

t ive ou, h défaut, p a r le contrat ind iv idue l . 

A r t . 9 5 , — 1̂  Des arrêtés d u chef de terr i to ire , pr is après 
avis do l a commission consultative du t rava i l f ixent : 

Les zones de salaires et les Salaires m i n i m a interprofes­
sionnels garantis ; 

Les cas dans lesquels le logement doit être fourni , sa 
Valeur m a x i m a de remboursemont et les conditions auxquelles 
U do i t répondre, notamment a u regard de l'hygiène et pour 
assurer lu protection des femmes et jeimes fiUes ne v i vant 
pas en fami l l e ; 

Les régions et les catégories de travai l leurs pour lesquelles 
est e^ligatoire l a fourniture d'itne rat ion Journalière de vivres, 
l a valeur m a x i m a do remboursement de ce l l e -c i , lé détail en 
nature et en poids des denrées al imentaires de première néces­
sité l a composant, les conditions de sa fourniture, notamment 
p a r ' l a . m i s e en culture de terrains réservés à cet effet ; 

Les cas dans lesquels doivent être concédées d'autres f our ­
nitures que celles visées aux articles 92 et 93, les modalités 
de leur at t r ibut ion et les taux m a x i m a de remboursement ; 

Eventuellement, les mo^litéa d 'a t t r ibut ion d'avantages en 
nature, notamment de terrains de ccdture. 

A défaut de conventbns collectives ou dans leur silence : 

L * s salaires m i n i m a «orreapondants par catégories pro f ession-
«ellfl : 

Les taux m i n i m a des heures supplémentaires et d u t r ava i l 
de nu i t ou des jours non ouvrables ; 

Eventuellement, les primes d'ancienneté et d'assiduité ; 
2"̂  Des arrêtés d u chef de groupe de territoires, de terr i to i re 

non groupé ou sous tutelle, pr is après avis de l a conùnission 
consultative d u t rava i l , f ixent, conformément aux disposit ions 
de l 'ar t ic le précédent, les taux m i n i m a des indemnités prévues 
au même art ic le ; 

3 " Hors de l a l im i t e du groupe de territoires, du terr i to i re 
n o n groupé ou sous tutelle, ces taux sont fixés par arrêtéi 
d u ministre do l a France d'outre-mer, après avis du chef do 
territoirp et d u conseil supérieur d u t rava i l . 

A r t . 9 6 . — L a rémunération d ' un t rava i l à l a tâche ou aux 
pièces do i t être calculée de telle sorte qu'eRe procure a u 

[ t rava i l leur de capacité moyenne, et t ravai l lant normalement, 
\ un salaire au moins égal à ce lu i d u travai l leur rémunéré a u 
I temps effectuant u n t rava i l analogue. 

Aucun salaire n'est dû e^ cas d 'absence, en dehors deê 
cas prévus par l a réglementation et sauf accord entre les 
parties intéressées. 

A r t . 9 7 . — Les taux m i n i m a de salaires, a insi que los çondî-
! tions de rémunération d u t rava i l à l a tâche ou aux pièces,* 
î sont affichés au:!lV bureaux des employeurs et sur les l i eux de 

paye du personnel. 

j A r t . 9 8 . — Lorsque la rémunération des services est const i -
< tuée, en totalité ou en part ie , par des c<»nmissions ou de^ 
I pr imes et prestations diverses ou des indemnités représenta» 
i tives de ces prestations, dans l a mesure où ce l l es -d ne const i -
I tuent pas u n remboursement de frais, i l on .est tenu compte 

pour le ca lcu l do l a _ rémunération pendant l a durée du c o i ^ 
payé, des indemnités de préavis, des dommages-intérêts. 

I L e montant è prendre en considération à ce titre est l a 
I moyenTW mensuelle des éléments visés a u . paragraphe précé-
I dent. , 

Toutefois, l a période sur laqueRe s'effectue ce ca lcu l n'excé*' 
dera pas les douize mois de service ayant précédé l a cessatioai 
du t rava i l . 

C H A P I T R E I I 

j D u payement du salaire 

I Section I. — Du mode de payement du talaire, 
! A r t . 9 9 . — L e salaire do i t être payé en monnaie ayant cours ̂  
1 légal, nonobstant toute st ipulat ion contraire, 
j Le payement de tout ou part ie d u salaire en alcool ou e n ' 
I boissons alcoolisées est formellement interdi t . 
; L e payement de tout ou part ie d u salaire en nature est 
\ également interd i t , sous réserve des dispositions du chapitre 1er 

du présent t i tre . 
L a paye est faite, Si^uf cas de force majeure, sur le l i eu d u 

trava i l ou au bureau do l ' employeur l o rsqu ' i l est voisin drf 
l i eu de t rava i l . E n aucun cas, elle ne peut être faite d a m u n 
débit de boissons ou dans u n magasin de vente, sauf pour 
les t ravai l leurs qui y sont normalement occupés, n i le Jour 
oii le t rava i l leur a dro i t au repos. 

A r t . 100.— A l 'exception des professions pour lesquelles des 
usages établis prévoient une périodicité de payement différente, 
et qui seront déterminées par arrêté d u chef de terr i to ire , p r i s 
après avis de la commission consultative du t rava i l , le sala ire 
doit être payé à intervalles réguliers et ne pouvant excéd<» 
quinze jours pour les t ravai l leurs engagés à 1Î̂  journée ou h l a 
semaine et un mois pour les t ravml leurs engagés è l a quinzaine 
ou au mois . ' 

Les payements mensuels doivent être effectués au plus tarc|' 
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l i u i t jours après l a fin du mois de t rava i l qu i donne droit au 
sala ire . 

Pour tout t rava i l aux pièces ou au rendement dont l'exécu­
t ion do i t durer plus d'une quinzaine, les dates de payement 
peuvent être fixées de gr^ à gré, mais le t rava i l leur doit 
recevoir chaque quinzaine des acomptes correspondant ^ u 
moins è 90 p. 100 du salaire m i n i m u m et être intégralement 
payé dans l a quinzaine qui suit l a l i vra ison de l 'ouvrage. 

Les commissions acquises au cours d 'un trimestre doivent 
être payées dans les t r o ^ mois suivant l a f i n de ce trimestre. 

Les part ic ipat ions aux bénéfices réalisés durant un exercice 
doivent, être payées d a m l'année suivante, au plus tôt après 
trois mois et au plus ta rd avant neuf mois. 

cas de résiliation ou de rupture de contrat, le salaire 
e t les indemnités doivent être payés dès l a cessation de service. 
Toutefois, en cas de l i t ige, l 'enq)loyeur peut obtenir du pré­
sident d u t r ibuna l du t rava i l r immob i l i sa t i on provisoire entre 
ses mains de tout ou part ie de l a f rac t i on saisissable des 
sommes dues. 

Les t ravai l leurs absents le jour de ,1a paye peuvent ret irer 
leur salaire aux heures normales d'ouverture de l a caisse et 
conformément a u règlement intérieur de l 'entreprise. 

A r t . 101 .— Le payement du salaire doit être constaté par une 
pièce dressée ou certifiée par l 'employeur ou son représentant 
et émargée par chaque intéressé ou par deux témoins s ' i l est 
illetré. Ces pièces sont conservées par l 'employeur dans les 
mêmes conditions que les pièces comptables et doivent être 
présentées à toute réquisition de l ' inspect ion d u t rava i l et des 
lois sociales. 

Sauf dérogation autorisée par l ' inspecteur du t rava i l et des 
lois sociales, les employeurs seront tenus de délivrer au t r a ­
vai l leur , au moment d u payement, un bu l l e t in ind iv idue l de 
paye *dont l a contexture sera fixée par arrêté du chef de 
terr i to ire , pr is après avis de l a commission consultative d u 
t rava i l . Ment ion sera faite jpar l 'employeur d u payement du 
«alaire sur un registre tenu h cette f i n . 

Ne sera pas opposable.au travai l leur l a mention «pour solde 
de tout compte » ou toute ment ion équivalente souscrite par 
l u i , soit au cours de l'exécution, soit après l a résiliation de son 
contrat de t rava i l et par laquelle le travai l leur renonce à tout 
ou part ie des droits qu ' i l tient de son contrat de t rava i l . 

L 'acceptat ion sa^s protestation n i réserve, par le travai l leur , 
d 'un bulï-etin do paye ne peut valo ir renonciation de sa part 
a u payement de tout ou part ie du salaire, des indemnités et 
des accessoires du salaire qu i l u i sont dus en vertu des d i s ­
positions législatives, réglementaires ou contractuelles. E l l e ne 
peut va lo i r non plus compte arrêté et réglé au sens des a r t i ­
cles 2274 d u codo c i v i l et 541 du code de procédure civ i le . 

Section II . — Des privilèges et garanties 
^ de la créance de salaire. 

Ar t . 102 .— Les sommes dues aux entrepreneurs de tous les 
t ravaux ayant le caractère de travaux publics ne peuvent être 
frappées de saisie-arrêt, n i d 'opposit ion au préjudice des' 
ouvriers auxquels les sâlïùres sont dus. 

Les sommes dues aux ouvriers pour salaires sont payées de 
préférence à celles dues aux fournisseurs. 

A r t . 103 .— L a créance de salaire des gens de service, des 
ouyiHlers, des commis et des façonniers est privilégiée sur les 
meubles et immeubles du débiteur, dans les conditions pré­
vues : 

lo p(Mir les gens de service, par Part ic le 2101 (4'*), d u code 
«ivil,, ; 

20 Pour les. ouvriers, commis et façomùrars, par l ' a r t i d e 549 
^ coi|^ de eonaniercf. _ 

Peuvent, en outre, faire va lo i r une action directe oti des p r i ­
vilèges spéciaux : 

1° Les maçons, charpentiers et autres ouvriers employés pou r 
édifier, reconstruire ou réparer les bâtiments, canaux ou autrf» 
ouvrages quelconques, dans les conditions prévues par l ' a r t i * , 
cle 1798 du code c i v i l ; 

2° Les ouvriers qu i ont travaillé soit à l a récolte, soit à l a 
fabricat ion ou à l a réparation des ustensiles agricoles, soit à l a , 
conservation de l a chose, dans les conditions prévues par l ' a r ­
t ic le 2102, 1« et 3° du code c i v i l ; 

3° Les inscrits mari t imes dans les conditions prévues par les 
articles 191 et suivants, 271. et 272 du code de commerce ; 

4" Les ouvriers employés h l a /construction, à l a réparation, 
à l 'armement et à l'équipage d u navire dans les conditfoas 
prévues par l ' a r t i c l e 191 du code de commerce. 

Ar t . 104.— Les dispositions des articles 2101 du code civU,^ 
191 et 549 d u code de commerce ne s'appliquent pas à l a f rac ­
t ion insaisissable des sommes restant dues sur les salsdrm 
effectivement gagnés par les ouvriers pendant les quinze d e r ­
niers jours de t rava i l , ou par les eibployés pour les trente 
derniers jours, sur les commissions dues aux voyageurs et r e ­
présentants de commerce pour les quatre-v ingt-dix derniers 
jours de t rava i l et sur les salaires dus aux mar ins de c o m ­
merce pour là dernière période de payement. 

A cette fract ion insaisissable représentant l a différence entre 
les salaires et commissions dues et l a port ion saisissable de cea^ 
salaires et commissions, telle qu'elle est déterminée par les 
décrets prévus à l 'ar t ic le 108 s'applique l a procédure e x c ^ -
tionnellé suivante : \ 

Les fractions des salaires et commissions a insi désignées 
pour faire l 'objet d'une mesure d'exception devront être payées, . 
nonobstant l 'existence de toute autre créance, dans les d i x 
jours qu i suivent l e jugement déclaratif de fa i l l i t e ou de l i q u i ­
dat ion jud ic ia i re , et sur simple ordonnance du juge c o m m i s ­
saire, à l a seule condit ion que le syndic ou le l iquidateur a i t 
en mains les fonds nécessaires. ' 

Au cas ôù cette condit ion ne serait pas remplie, lesdites 
fractions de salaires et commissions devront être acquittées sur 
les premières rentrées de fonda, nonobstant l 'existence et l e 
rang de toute autre créance privilégiée.. 

A u cas oîï lesdites fractions de salaires et commissions 
seraient payées grâce à une avance faite p^r le syndic, l e 
l iquidateur ou toute autre personne, le prêteur serait; par ce la 
même, subrogé dans les droits des salariés et devrait être 
remboursé dès l a rentrée des fonds nécessaires, .sans qu'aucun 
autre créancier puisse y faire opposition. 

Pour établir le montant des salaires, en vue de l ' app l i ca t i on 
des dispositions du présent art ic le , i l doit être tenu compte n o » 
seulement des salaires et appointements proprement di ts , mais 
de tous les accessoires desdits salaires et appointements et, 
éventuellement, de l'indemnité de préavis, de l'indemnité de-
congé payé et de l'indemnité pour rupture abusive du contrat 
de t rava i l . 

A r t . 105. -^ L 'ouvr ier détraiteur de l 'objet par l u i ouvré peut 
exercer le dro i t de rétention dans les conditions prévues par l e » 
art icles 570 et suivants du code c i v i l . 

Les objets mobi l iers confiés à un ouvrier pour être t r a * 
vai l les, façonnés, réparés ou nettoyés et qu i n'a.m'ont pas .été 
retirés dans le délai de deux ans pourront être vendus dans les 
conditiomt et fmanes déterminées par l a l o i d u 31 décembre 
1903, iQodifîêe par cel le d u 7 mars 1905. 

Section m . — De la preseriptiqn de Vaction en pwyemeta 
du salaire 

Ar t . 106.— L a prescr ipt ioa dfi l 'act ion en payement doti 
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Balaire est réglée par les articles 2271, 2272, 2274 et 2275 d u 
«ode eîvil et 433 d u code de commerce. 

C H A P I T R E m 

Des retenues sur salaires 

A r t . 107 .— E n dehors des prélèvement obligatoires, des 
remboursements de cessions consenties dans le cadre des d i s ­
posit ions réglementaires prévues }i l 'art ic le 95, et des consi-J 
^nations ^Epii peuvent être prévues par les conventions collectives 
•et les contrats, i l ne peut être fait de retenue sur les appointe­
ments ou salaires que par saisie-arrêt ou cession volontaire,' 
souscrite devant le magistrat d u l i eu de l a résidence ou à 
défaut Tinspectour du t rava i l et des lois sociales, pour le r em-
Ijoursemont d'avances d'argent consenties par l 'employeur au 
travai l leur . ^ 

Toutefois, lorsque le magistrat, ou l ' inspecteur d u t rava i l et 
•des lois sociales habitera h plus de v ingt -c inq kUomètres, i l 
pou r ra y avoir consentemHit réciproque et écrit, devant le chef 
de l'unité administrat ive l a plus proche. 

Les acomptes sur un t rava i l en cours ne sont pas considérés 
«omme avances. 

A r t . 108,— Des décrets pr is sur proposit ion du ministre de 
1B France d'outre^mer, après avis du chef de terr i to ire et de 
l a commission consultative d u t rava i l du ministère de l a France 
°d'putre-mer, f ixent les portions de salaires soumises à prélève-
' ^ n t s progressifs et les taux y afférents. L a retenue visée à 
l ' a r t i c l e précédent ne peut, pour chaque paye,, excéder les taux 
fixés -par les décrets. 

I l do i t être tenu compte, pour le ca l cu l de l a retenue, non 
seulement dù salaire p r o p r ^ e n t dît, mai» de tous les acces-
inicas d u salaire, à l 'exception toutefois des indemnités déclarées 
insaisissables par l a réglementation en vigueur, des sommes 
aUouées & t i tre de remboursement de frais exposés par le t r a ­
va i l l eur et des allocations ou imtemnités pour charges de 

t a m i l l e . 

A r t . 109 .— Les dispositions d'une convention ou d 'un con­
t â t autorisant tous autres prélèvements sont nuRes de p le in 
d r o i t 

Les sommes retenues eu traVaRleur en contravention des d i s ­
posit ions ci-dessus portent intérêts h son pro f i t au taux légal 
-depuis l a dato oit eRes auraient dû être payées et peuvent être 
réclamées par l u i jusqu'à prescr ipt ion, le cours en étant sus­
pendu pendant l a durée du contrat. 

C H A P I T R E I V 

Des économats 

A r t . 110 .— Est considérée comme économat, toute organi ­
sation oii l 'employeur prat ique, directement oti indirectement, l a 
vente ou l a cession de marchandises aux travai l leurs de l 'entre­
pr i se pour leurs besoins personnels et normaux. ' 

Les économats sont admis sous l a tr ip le condit imi : 
a) Que 1^ travai l leurs ne soient pas obligés de s'y fournir ; 
b) Que l a vente des marchandises y soit faite exdi is ivement 

au comptant et sans bénéfice ; 
c) Que l a comptabUité du ou des économats de l 'entreprise 

soit entièrement autonome et soumise au contrôle d'une com­
miss ion de surveil lance élue p a r les travai l leurs. 

\ie p r i x des marchandises mises en vente doit être affiché 
^ s a l e r a i e n t 

Tout co^mierce installé à l'intérieur de l 'entreprise est sou­
mis aux dispositions qu i précèdent, à l 'exception des coopéra-
^ v e s ouvrières. 

L a vente des Alcools ét s p i r i t u ^ x est interd i te dans les êco-
«nomats a b ^ qtiJÀ sù^ fe' S e i i d^ëm^ltii d u é-évàiReû¥. 

A r t . 111 .— L'ouverture d ' u n économat dans les conditions 
J prévues à l ' a r t i c l e 110 est subordonnée à l 'autorisat ion du chef 
i de terr i toire, délivrée après avis de l ' inspecteur du t rava i l et 
j des lois sociales. E l l e peut être prescrite dans toute entreprise 
! par le chef de terr i to ire sur proposit ion de l ' inspecteur dut 
i t rava i l et des lois sociales. 
! 

Le fonctionnement est contrôlé par l ' inspecteur du t rava i l et 
des lois sodales qui , eh cas d'abus constaté, peut prescrire l a 
fermeture provisoire pour une durée max ima d ' u n mois. 

L e chef de terr i to ire peut ordonner l a fermeture définitive d u 
ou des économats do l 'entreprise sur rapport de l ' inspecteur 

> du t rava i l et des lo is sociales. , 

T ITRE V 
Conditions du travail. 

CHAPITRE 1er 

De la durée du tFavatl 

Art. 112.— Dans tous lea établissements publics ou privés, mèma 
d'enseignement ou de bienfaisance, la durée légale du travail des 
emi^oyés ou ouvriers de l 'un ou l'autre sexe, de tout ftge, travaU-
lant à tem^, à tâche ou aux pièce«, ne peut excéder quarante heu­
res par semaine^ 

Les heures effectuées au-delà d'une durée légale de travail donneront 
lieu à une majoration de salaire. 

Dans toutes les entreprises agricoles, les heures de travail sont 
basées sur 2.400 heures pour Tannée. Dans cette limite, la durée da 
travail sera fixée, dans chaque territoire, par arrêté du chef de ter» 
ritoire. Cet arrêté, qui fixera également la réglementation des heures 
supplémentaires et les modalités de leur rémunération, sera soumis à 
l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

Des dérogations pourront^ toutefois être décidées par arrêté du chef 
de groupe de territoires, de territoire non groupé ou sons tutelle, 
pris après avis de la commission consultative du travail et soumis 
h l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de la commiasion 
consultative du travail, détermineront par branche d'activité et p w 
Datégorie prOfemionnelle, s'il y a lieu, les modalités d'application de 
la durée du travail et des dérogations, ainsi que la durée maxima 
des heures supplémentaires qui peuvent être effectuées en e u dft 
travaux urgente ou exceptionnels et de travaux saisonniers. 

CHAPITRE II 

Du travail de nuit 

Art. 113.— Les heures pendant lesquelles le travail est considértf 
comme travail de nuit sont fixées dans chaque territoire par arrêté 
du chef de territoire, pris après avis de la commission consultative 
du travail. Les heures de commencement et de fin de travail de nuit 
peuvent varier suivant les saisons. 

Art. 114.— Le repos des femm^ et des ei^fants doit avoir una 
durée de onze heures consécutives au minimum. 

Le travai l de nuit des femmes ,6t des enfanta dans l'industrie de­
meure régi par les dispositions des conventions internationales de 
Washington, étendue aux territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer par les décrets du 28 décembre 1937. 

CHAPITRE n i 

Du travail des femmes et des enfants 

Art. 115.— Des arrêtés du chef de groupe de territoires,, de terr i­
toire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commiasion 
consultative dù travail, fixent la nature des travaux interdits aux» 
femmes et aux femmes enceintes. 

Art. 116.— Toute femme enceinte dont l'état a été constata 
médicalement ou dont la grosseâe est apparente peut quitter le travail 
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«ans préavis et sans avoir de ce fait à payer une indemnité de rup­
ture de contrat. 

A Foceasion de oon accouchement et sans que cette interruption 
de «ervLce puisse être considérée comme une cause de rupture du 
contrat, toute femme a le droit da suspendre son travail pendant 
quatoriB semaines consécutives dont six semaines postérieures à la 
délivrance ; cette suspension peut être prolongée de trois semaines 
en c&s de maladie dûment consîaté« et résultant de la grossesse ou des 
couches. Pendant cette période, Femplpyeur ne peut lui donner congé. 

Elle a droit, pendant cette période, à la charge de l'employeur, 
' jusqu'à la mise en place d'un régime de sécurité sociale, aux soins 

gratuits et à la moitié du salaire qu'elle percevait au moment de la 
suspension du travail ; elle conserve le droit aux prestations en 
nature. 

Tonte convention contraire est nulle de plein droit. 
Art. 117.— Pendant une période de quinze mois à compter de l a 

naissance de l'enfant, U mère a droit à des repos pour allaitement. 
La durée totale de ces repos ne peut dépasser une heure par journée 

de travail. 
IJS mère peut, pendant cette, période, quitter son travail, sans préa­

vis, et sans avoir de ce fait à payer une indemnité' de rupture. 
Art. 118.— Le» enfants ne peuvent être employés dans aucune en-

tr^r ise , même comme apprentis, avant l'âge de quatorze ans, sauf 
. (îérogation ' édictéb par arrêté dn chef de territoire, pris après avis 
de la commission consultative du travail, compte tenu des circonstances 
locales et des tâche» qui peuvent leur êire demandées. 

Un arrêté du chef de territoire fixe la nature des travaux et les 
catégories (J'^^^reprises interdits aux jeunes gens et l'âge limite auquel 
4'appU^e l'interdiction. 

Art. 119,— L'inspecteur du travail et des lois sociales peut requérir 
l'examen des fen^mes et des enfants par un médecin agréé, en vue 
4e vérifier si le travail dont ils sont chargés n'excède paà leurs forces. 
Cette réquisition est de droit à la demande intéressé;]. 

La femme on l'enfant ne peut être maintenu dans un emploi ainsi 
reconnu au-dessus de ses forces eti doit être affefté à un emploi con-
jvan^le. Si cela n'est pas po^iblei le contrat doit ôtre résolu avec 
^payement de l'indemnité de préavis. 

CHAPITRE IV 

Du repos hebdomadaire 

Art. 130.-*^ Le repos hebdomadaire est obligatoire. I l est au mini-
àuum de vingt-quatre heures consécutives par semaine. Il a lieu en 
principe le dimanche. 

Un arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commission 
Hionsultative du travail, détermine les modalités d'application du pa­
ragraphe précédent, notamment les professions pour lesquelles et 1^ 
conditions dans lesquelles te repos pourra exceptionnellement et ponr 
4bs motife nettement établis, soit ê^e donné par roulement ou collec­
tivement d'autres jours que le dimanche, soit être suspendu par com^ 
pensatlon d ^ fêtes rituelles ou locales, soit réparti sur une période 
plus longue que la semaine. 

CHAPITRE V 

Des congés et des transports 

Section I.— D H «ongjs. 

Art. I SL— Sauf dispositions plus favorables des eonventions collecti­
ves, 1B travailleur acquiert droit au congé payé à la charge de l'em­
ployeur 1 

1" A raiion d'an minimum àa c^nq jours de coi^é par tnois de 
service effectif, daiw les CAS visés à l'article 9S (3"); 

2" A raUpn d'un minimum d'un jour et dwi i ouvrable de congé 
par mois de service effectif, dans les cas visés à Partide 95 (2°), sauf 
en ce qui concerne Us jeanes geiia âgés de moins de dix-huit ans, 

«arpnt ^»^t à dspx jours ouvrées ; _ 

3° A raison d'un minimum d'un jour ouvrable de congé par mois ; 
de service effectif, dans les antres cas, sauf en ce qui concerne, les 
jennes gens âgés de plus de dix huit ans et moins de vingt et un a m 
qui auront droit à un jour et demi ouvrable, et ceux âgés do moin» 
de dix huit ans qui auront droi^ à deux jours ouvrables. 

La durée du congé, ainsi fixée, est augmentée en considération da 
l'ancienneté des travaiUeurs dans l'entreprise, suivant les règlements-, 
en vigueur ou les dispositions des conventions collectives. 

Les mères de famille ont droit à un jour de congé supplémentaire 
par an pour abaque enfant de moins de quatorze ans enregistré à 
l'état civil . 

Pour le calcul de la durée du congé acquis, ne seront pas déiuitea^ 
les absences pour accident du travail ou maladie professionnelle, les 
périodes de repos des femmes en couchas, prévaes à l'article 116, ni , , 
dans une limite de six mois, Iss absences pour maladies dûment cous---
tatées par un médecin agréé. 

Seront également décomptés, sur les bases indiquées ci-dessus, les 
services effectués sans congé correspondant pour le compte du mftme 
employeur, quel que soit le lieu de l'emploi. 

Dans une limite de dix jours, ne peuvent être déduites de la durée 
du congé acquis les permissions exceptionnelles qui auraient été ac­
cordées au travailleur à l'occasion d'événements famîJanx touchant 
directement son propre foyer. Par contre, les congés spéciaux accordés 
en sus des jours fériés pourront être déduits s'ils n'ont fait l'objet 
d'une compensation ou récupération des jouméjs ainsi accordées. 

Art. 122.— Le droit de jouissance au congé est acquis après une 
durée de service effectif : 

a) Egale à un an pour le travailleur qui ne bénéficie pas de l ' i n ­
demnité prévue à l'article 94 ; 

b) Déterminée par ^rrêté du chef de groupe de territoires, de ter­
ritoire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission 
conaultative du travail, dans les cas vîiéa à l'article 95 (2") ; 

c) Déterminée par arrêtés du ministre de la France d'outre-mer, , 
I après avis de la commission consultative prévue à l'article 163, 
j dans les cas visés à l'article 95 (3°), 
i En cas de rupture ou d'expiration du contrat avant que le tra­

vailleur ait acquis droit au congé, une indemnités calculée sur tes 
bases des droits acquis d'après l'artjcle 121 doit être accordée en 
place de congé. 

En dehors de ce cas, est nulle et de nul ̂ eflet toute convention 
prévoyant l'octroi d'une indemnité^ compensatrice au Heu et place 
du congé. 

Art. 123.— Le travailleur est libre de prendre son congé dans le 
pays de son choix, sous réserve des dispositions des articles 124 
(§ 3), X25 et 130, 

Art. 124.— L'employeur doit verser au travailleur, pendant toute 
la durée du congé, une alloc^àtion qui sera an moins égale aux salaires 
et indemnités dont le travailleur béné'i:iiit au moment du départ en 
congé, à l'exclusion des primes de rendement et de Pindemnîté prévue 
à l'article 94. 

Pour les travaiUeurs b^néliclsnt de l'indemnité prévue à Partiel© 
94, la durée du congé est augmentée des délais de route. 

A défaut de convention contraire, les délais de ronte ne peuvent 
être supérieurs au temps nécessaire au travailleur pour se rend» 
en congé au lieu de sa résidence habituelle et en revenir, le eas^ 
échéant. 

Section IL— Voyages trinsports. 

Art. 125.— Sons réserve des dîsposîtians prévues à l'article 13(K ~ 
sont .à la charge de Peoxployeur \ea frais de voyage du travailleur,,, 
de son conjoint et de seis enfants mineurs vivant habituetlMnent a ^ j ; ; 
lui ainsi que les frais de transport de leurs bagagu i 

l" Du lieu dé la résidence habituelle au Heu d'emploi ; 
2° Dn lieu d'enqdoi au Uen de la réaidenee habitndle t • 

Page LEXPOL 12 sur 23



En cas d'expiration du contrat à durée déterminée i 
ICa caà de résiliation du contrat lorsque le travailleur a acquis droit 

as ' congé dans I M conditions prévues à Farticle 122; 
En cas de rupture du contrat ou ds l'engagement à Pessai, du fait 

de l'employeur ou à la suite d'une fftute lourde de celui-ci ; 
En cas de rupture de contrat due à un cas de fbrce majeure j 
'3° Du lieu d'emploi an Ueu de la résidence habituelle et vice-

« « a , en cas de congé normal. Le retour sur le lieu d'emploi n't»t 
4Ù qne s i le contrat n*e8t pas ventt à expiration avant la date de f in 
(te congé et si le travailleur à cette date est eu état de reprendcà 
tan service. • j - ' 

Totttefois, le coiitrat de travail ou la convention collective pourra 
^rév«îr pour une durée minima de séjour en deçà de laquelle le trans­
port des fun i l lM ne sera pas à la charge de l'employeur. Gettcf 

; durée n'excédera pas douze mois. 
Art, 126.— Lorsqu'un contrat est résilié pour des causes autres 

que celles visées à l'article 125 ou par la faute lourde^ du travailleur, 
U, montant des frais ds transport, aller et retour, incombant à l 'en-
tv«prise, est proportionné 'an temps de service du travailleur. 

Art. 127.— La classe de passage et le poids des bagages sont déter­
minés par la situation occupée par le travailleur dan's l'entreprise, 
suivant la stipulation de la convention collective ou, à défaut, suivant | 
Vs$ règles adoptées par l'employeur à l'égard de son persO-inel ou sui- ! 
vant les usages locaùit. i 

II sera tenu compte, dans tous les cas, des charges de famille pour | 
le calcul du poids des bagages. ' j 

Art. 128.— Sauf stipulation contraire, les voyages et tramports | 
•ont effectués par une voie et de» transports normaux au choix de I 
Temployeur. ; 

Le travailleur qui usa d'une voie ou de moyens de transports plus 
coûteux "que ceux régulièrement choisis ou agréés par l'employeur 
n*est défrayé par l'entreprise qu'à concurrence des frais occasionnés 
par la voie ou les moyens régulièrement choisis. . I 

S ' i l use d'une voie, ou de transport plus économiques, i l ne peut 
jjwétendre qu'au remboursement des frài3 engagés. 

Les âél&ia de transport ne sont pas compris dans la durée maxima : 
T4H Contrat telle qu'elle est prévue à l'article 31 de la présente loi . { 

Art, 129.— A défaut de convention contraire, le travailleur qui i 
ose d'une voie ou de moyens de transports moins rapides que ceux | 
régulièrement choisis par l'employeur ne peut prétendre de ce fait \ 
à .des délais de route plus longs que ceux prévus par la voie et les ! 
moyens normaux. • j 

S ' i l use d'une voie ou de moyens plus rapides, i l continue à bénéfi-
tier, «n plus de la durée du congé proprement dit, des délais qui 
aivraîent été nécessaires avec l'usage de la voie et des moyens choisis 
par l'employeur. 

Art , 130.— Le travailleur qui a cessé son service peut faire valoir, 
«après de son ancien employeur, ses droits en matière de congé, de 
'Voyage et dt traiisport dans un délai maximum de deux ans à compter 
4n jour de la cessation du travail chez ledit employeur. Toutefois 
fes frfiis de voyage ne seront payés par l'employeur qu'en cas de 
4éplacbment effectif Su travailleur. 

Art. 131.— dispositions de la présente section ne peuvent Stre 
'tm ohai&cie à l'application da IA réglementation sur les conditions 
-^ft iWs^on et de séjour d ^ nationaux Irançab et étrangers. 

Le ^availleur a le droit d'exiger le versement en espèces du mon-i 
tant àaa frais de rapatriement à la charge de Temployeur, dans les 
liqûtcis dn cautionnement qu' i l justifie avoir v e i ^ . 

Art. 132.— Des arrêtés des chefs de territoires et des chefs de 
groupe de territoires pris après avis de la commission consultative 
du travail et eouiïids & ^approbation du miniitre de la France d'outre-
îxutt fixeront les mesures transitoires pour l'attribution du congé et 
de» Ërab de déplacement aux tfavaill^urs en service à la date d'appU-

, «atltm à» la prâMate loi . 

T ITRE V I 

^ Hygiène et sécurité,- Service médleal. 

CHAPITRE 1er 

Hygiène et sécurité 

Art. 133.— Dana chaque groupe de territoires et dan» chaque 
territoire est institué près l'inspection du travail et des lois sociales 
un cGfaaité technique consultatif pour l'étude des questions intéressant 
l'hygiène et la sécurité des - travailleurs. 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, do territoire non groupé 
ou sous tutelle, règle la composition et le fonctionnement de ce co­
mité, dans lequel toutes les parties intéressées devront être représen­
tées. 

Art. 134.— Les conditions d'hygiène et de sécurité sur le Ueu de 
travail sont réglées par arrêtés du chef de groupe de territoire», de 
territoire non groupé ou sous tutelle pris après avis du comité tech­
nique consultatif. Ces arrêtés tiennent compte des conditions locaI« 
et tendent à assurer aux travailleura une hygiène et une sécurité équi­
valentes à celle» dont bénéficie le travailleur dans la métropole. 

Ils précisent dans quels cas et dans quelles conditions l'inspecteur 
du travail et des lois sociales devra recourir à la procédure de la mise 
en demeure. 

Art. 135.— La mise en demeure doit être faite par écrit soit sur 
le registre d'employeur, soit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Elle est datée et signée, elle précise les infraction» ou 
dangers i constatas et fixe I M dîlaia dans lesquels ils dewont avci? 
disparu, et qui ne pourront être inférieurs à quatre jouBs francs^ 
sauf en cas d'extrême urgence. 

Art. 136.™ Lorsqu'il existe des conditions de travail dangereuse» 
pour la sécurité ou la santé des travailleurs et non visées par le» 
arrêtés prévus à l'article 134, l'employeur est mis en demeure par 
l'inspecteur du travail et des lois sociales d'y remédier dan» les 
formes et conditions prévues à l'article précédent. 

Toutefois, dans ce cas,' les délais d'exécution impartis par la 
mise en demeure sont fixés après avis du comité technique consultatif. 

Art. 137.— L'employeur est tenu d'aviser l'inspecteur du travail 
et des lois sociales dans un d^lai de quarante-hait heures de tout ac­
cident du travail survenu de toute maladie professionnelle constatée 
dans l'entreprise. Cet avis, dont le modèle est déterminé par arrêté 
du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou sons 
tutelle, pris après avis du comité technique consultatif, précise le 
lieu, la cause, les circonstances, les suites probables de l'accident, les 
nom, prénoms, 4ge, sexe et catégories professionneUas de la victime, 
les noms, prénoms et adresses des témoins, la dénomination et l 'a­
dresse de l'entreprise. 

La déclaration peut être faite par le travailleur ou ses représen-, 
tants jusqu'à l'èspiration de la deuxième année suivant la date de 
l'accident ou la première constatation médicale de la maladie profes­
sionnelle. 

En ce qui concerne les maladies- professionnelles, la date de la pre­
mière constatation médicale de la maladie est affiimiïée à la date de 
l'accident* 

CHAPITRE II 

Service médical 

Art. 138.— Toute entreprise on établissement doit assurer un ser­
vice médical ou sanitaire à ses travaiUeurs. 

Des arrêtés du chef du groupe de territcùres, de territoire non 
^oupé ou sous tuteUe, pris après avis dU comité technique consultatif, 
déterminent les modalités d'exécution de cette obligation. Ils déter­
minent les condlRo^ dans lesquelles seront effectuées les visites mé­
dicales périodiques et classent, compte tenu des conditions locales et 
du nombre des travailleurs et des membres de leurs famiUw bénéfi- • 
dant de l'article 92, les entreprises dans le» eatégorîet suivautn i 
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a) Entreprises devant s'assurer au minimuni le service permanent 
d'un médecin titulaire du diplôme d'Etat de docteur en médecine et 
d'un ou plusieurs infirmiers ; 

b) EntrepriscjS devant s'assurer au minimum le service permanent 
d'un médecin non titulaire du diplôme d'Etat de docteur en médedne 
et d'un Ou plusieurs infirmiers ; 

c) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours périodique 
d'un médecin titulaire du diplôme de docteur en médecine ou les ser­
vices permanents d 'un médecin non titulaire de ce diplôme, avec, 
dans l 'un ou l'autre cas, les services réguliers d 'un ou plusieurs in -
lirmîers ; 

^ Entrepris es devant s'apurer au minimum le concours permâ-
. nent d'un ou plusieurs infirmiers ; y 

e) Entreprises dispensées de rémunérer le concours permanent d 'un 
personnel spécialisé. 

Toute entreprise groupant au moins /mille travailleurs, même située 
dans un centre urbxn, devra être classée dans la première catégorie. 

Toute entreprise groupaUt au moins cent travailleurs devra s'assu­
rer le concours permanent d'au moins un infirmier. 

Art. 139.— Ne comptent pour l'application des prescriptions de 
l 'ar t ic^ précédent que les médecins ou infirmiers ayant fait l'objet 
d'une décision d'agrément de la part du chef de territoire. 

Cette décision prise après avis de l'inspection! travail et des lois 
sociales et du service de santé peut être aniralée dans les mêmes formes. 

Pourront être agréés au titre de la deuxième catégorie prévue à 
l 'artide précédent, en cas d'insuffisance du nombre de docteurs en 
médecine, les médecins, i,mâme étrangers, tîtulaîtes de diplômes délivrés 
par les écoles on universités françaises ou étrangères. 

Art. I M . — Les entreprises groupant moins de mille travailleurs et 
se trouvant à proximité d'un centre médical ou d'un dispensaire offi-
t M ' p B m B n t Trtiliser"ses "services ptrar les -soins A donner aux travail-
leters, suivant modaUtés à fixer par arrêté du chef de territoire, après 
avis du comité technique consultatif. 

Le service médical et l'organisation des dispensaires ou infirmeries 
communs à un groupe d'entreprises peuvent être installés suivant les 
tBXtâalîtés à fixer par arrêté du chef de teTritoire, après avis de 
V in i ^ c t i on du travail et des lois sociales et du comité technique con­
sultatif. Chacune des entreprises participant au fonctionnement des or­
ganisations précitées rMte tenue d'avoir une infirmerie avec salle 
d'isolement pour les cas urgents, dans laquelle le nombre de lita, le 
matériel et l'approvisionnement «ont fixés par décision du chef de 
territoire, après avis du comité technique consultatif. 

Art. 141.— Dans chaque exploitation dont l'effectif moyen dépasse 
cent personne, une vis îte des travailleurs se déclarant malades est 
passée chaque matin après l'appel. Les femmes et les enfants des tra­
vailleurs de l'exploitation, s ' i ls le demandent, peuvent se présenter à 
cette visite pour y être examinés, et le cas échéant, recevoir les soins 
tes traitements nécessaires. 

Les résultats de cette visite sont consignés sur un registre spécial 
dont le modèle est fixé par arrêté du chef de territoire, après avi^ 
dn comité technique consultatif. 

Art. 142.— En cas de maladie d'un travailleur, ' d'une femme ou 
d'un enfant logé avec lui aux frais de l'entreprise, l'employeur est 
tenu de t ^ r fournir gratuitement les soins et médicaments dans la 
limite des moyens définis au présent chapitre. 

L'employeur est également tenu d'assurer gratuitement l'alimentation 
de tout travailleur malade soigné sur place. 

Art. 143.— L'employeur doit faire évacuer sur la formation médicale 
ïà {>luB prbche les blessés et les malades transportables, non susceptible 
d'être traités par les moyens dont i l dispose. ^ 

Si l'employeur ne dispose pas -immédiatement d * moyens appropriés, 
i l en rend compte d'urgence au chef de la circonscription administra­
tive la plus proche, qui fait procéder à l'évacuation par les moyen» 
à sa disposition, tous le» ira!» occasiOïKEt̂  de ce chef A Padmiitistrat^on 

devant être remboursés par l'employeur au tarif officiel des trans-^ 
ports médicaux. 

Art. 144.— ' U n arrêté du chef de groupe de territoire», de terr i­
toire non groupé Ou aous tutelle, pris après avis du comité techniqne 
consultatif, détermine les conditions dans lesquelles les employeur» 
sont obligatoirement tenus d'installer et d'approvisionner en métUoa* 
ments et accessoires 

Une infirmerie pour un effectif moyen supérieur à cent travailleurs ; 
Une salle de pansements pour un effectif de vingt à cent travail­

leurs ; 

Une boîte de secours pour un effectif inférieur à vingt travailleurs» 

T ITRE vn 

Des organismes et moyens d'exéention. 

CHAPITRE 1er 

Des organismes administratifs 

Art. 145,— L'inspection du travail et «des lois sociales outre-àker 
est chargée de toutes les questions intéressant la condition des travail*-
leurs, les rapports professionnels, l'emploi des travailleurs ; monve-
ments de main-d'œuvre, orientation et formation professionndle, pl»> 
cernent. 

L'inspection du travail et de» lois sociales t 
Elabore les règlements de sa compétence ; 
Veillé à l'application des dispositions édictées en matière de travatt 

et de protection des travailleurs ; 
Eclaire de ses conseils et de ses recommandations les employeurt 

et les travailleurs ; 
Coordonne et contrôle les services et organismes concourant à 

l'application de la légidation sociale ; 

Procède à toutes études et enquêtes ayant trait aux différents pro­
blèmes sociaux intéressant les territoires d'outre-mer, à l'exclusion 
de ceux qui relèvent des services techniques avec lesquels l'inspection 
du travail et des lois sociales peut toutefois être appelée à eollaborerk 

Art. 1̂ 46.— Les inspecteurs du travail et it» lois sociale» ont 
l'initiative de leurs tournées et de leurs enquêtes dans le cadre dn 
la législation du travail en vigueur. 

Art, 147.— L'inqiection du travail et des lois sociales de la Franen 
d'outre-mer comporte : 

X" Auprès du ministre ; une inspection générale. L'inspecteur 
néral, chef de service, assure l'exécution des directives ministérieUet. 
I l coordonne, dirige et contrôle l'activité des inspecteurs et en nnA 
compte au ministre. I l a toute initiative dans les propositions inté­
ressant le personnel du corps t décisions individuelles ou décisions 
de principe intéressant le statut du corps des inspecteur» du travail 
et des lois sociales, 

2° Outre-mer : des inspections générales, des inspections terrlto» 
riales. Les inspections du travail et des lois sociales outre-mer reiV^ 
vent de l'inspection générale du ministère de la France d^outre-mer 
avec laquelle elles correspondent directement, sous le couvert du chet 
de territoire, ou du groupe de territoires qui " transmet obligatoire» 
ment et sans dél^i. 

Un arrêté du ministre de la France d'outre-mer détermine le res-f 
sort de chaque inspection générale et de chaque inspection territorlaln 
outre-mer. 

Art. 148.— L'organisation et le fonctionnement des services dft 
l'inspection du travail et des lois sociales sont fixés par arrêté da 
ministre de la France d'outre-mer, après consultation de» chefs do 
territoire. 

L'inspection du travail et des lois sociales dispose- en ptiruianqwn 
de» moyens en personnel et matériel qui sont nécessaires à son fonction^ 
nement, ^ 

Les frais de fonctionnement d ^ services iôasi que les dépenses 
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enltant des missions spéciales et des |)restations prévues au décret du 
17 août 1944 sont supportés par les budgets locaux intéressés à titre 
de dépenses obligatoires. 

A r t 149.— Le statut des inspecteurs du travail et des lois socîales 
est fixé par décret en forme de règlement d'administration publique 
pris sur proposition du ministre de la France d'outre-mer et du se­
crétaire d'Etat à la fonction publique. Les inspecteurs généraux du 
travail et des lois sociales de la Ftance d'outre-mer ont, dans la 
hiérarchie administrative, rang de gouverneur ; les inspecteurs du 
travail et des lois sociales de la France d'outre-mer ont rang d'admi­
nistrateur. Les inspecteurs généraux et inspecteurs sont nommés par 
d^iret pris sur proposition du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 150.— Les inspecteurs généraux et ' inspecteurs du travail et 
d ^ lois sociales sont affectés par arrêté du ministre de la France 
d*outre-mer, soit auprès du ministre, soit outre-mer, soit à une mis­
sion spéciale pour travaux et enquêtes ressortissant de leur compétence. 

Art. 151.— Les inspecteurs du travail et des lois sociales prêtent 
êWB^ait de bien et fidèlement remplir leur qh^ '̂S^ de ne pas ré­
véler, même après avoir quitter leur service, les secrets de fabrÎTiaîion 
«t, en général, le» procédés d'exploitation dont ils pourraient prendre 
connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. 

Ce serment est prêt? par écrit devant la cour d'appel ou le tribunal 
supérieur d'appel du ressort. 

Toute violation de ce serment est punie conformément à l'article 
378 du code pénal. 

Ils doivent tenir pour confidentielle toute plainte leur signalant un 
défaut dans l'installation ou une infraction aux dispositions légales 
ou, réglementaires,' 

Art. 152.— Les inspecteurs du travail et des lois sociales ne pour­
ront i pas avoir un intérêt quelconque, direct ou indirect, dans les 
entreprises placées aous leur contrôle. 

Art, 153.— Les inspecteurs du travail et des lois sociales peuvent 
constater, par procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve du contraire, 
les infractions aux dispositions de la législation et de la réglementa­
tion du travail. Ils sont habilités à saisir directement les autorités 
judiciaires compétentes, 

T^ut .procès-verbal devra être notifié immédiatement par la remise 
d'une copie certifiée conforme à la partie intéressée ou à son repré­
sentant, et ce à Ipeïne dte nullité absolue des poursuites à intervenir. 

Un exemplaire du procès-verbal est déposé au parquet, un second 
Wivoyé au chef du territoire, un troisième classé aux archives de 
l'inspection territoriale. 

Art. 154.— Les inspecteurs du travail et des lois sociates ont le 
pouvoir de ! 

a} Pénétrer librement et sans avertissement préalable, à toute heure 
du jour, dans les établissements assujettis au contrôle de l'inspection 
où ils peuvent avoir un motif raisonnable de supposer que sont occu­
pées lea personnes jouissant de la protection légale, et de les inspecter. 
Us devront prévenir, au début de leur inspection, le chef d'entreprise 
ou le chef d'établissement ou son suppléant : celui-ci pourra les ac­
compagner au cours de leur visite ; 

b) , pénétrer la nuit dans les locaux oii i l est constant qu'il est 
«ffectué un travail de nuit collectif ; 

c) Requérir, si besoin est, les avis et les consultations de médecins 
• t techniciens, notamment en ce qui concerne les prescriptions d'hy-
^ène et de sécurité. Les médecins et techniciens sont tenus au secret 
profewionnçl dans les . mêmes conditioi» et sous les mêmes sanctions 
^ 6 les inspecteur» du travail et des lois sociale» ; 

d) Se faire acctHiipagner, dan» leurs visites, d'interprètes officiels 
amermentês et des délégués du personnel de l'entreprise visitée, ainsi 
«p^e de» médnaim et techniciens visés au paragri^he c) ei-ifeasas ; 

e) Propé^r à taiis les examens, coutrAles ou enquêtes jugés néces-
p«ar s'assurer que les dispositions applicables sont effective-

wa^at o^eryéesf et notammoit : 

1" Interroger, avec ou sans témoin, l'employeur ou le personnel 
de l'entreprise, contrôler leur identité, demander des renseignements à 
toute autre personne dont le témoignage peut sembler nécessaire ; 

2° Requérir la production de tout registre ou document dont la 
tenue est prescrite par la présente loi et par les textes pris pour son 
application ; ' 

3° Prélever et emporter aux fins d'analyse, en présence du chef 
d'entreprise ou du chef d'établissement ou de son suppléant et contre 
reçu, des échantillons des matières et substances utilisées ou mani­
pulées. 

Art. 155,— Il est institué un cadre de» contrôleurs du travail de 
la France d'outre-mer. Son statut sera fixé en application des dispo­
sitions du décret du 27 octobre 1950 portant règlement d'administra­
tion publique pour l'application de la loi du 19 octobre 1946 aux 
fonctionnaires de certains cadres civils exerçant normalement leur 
activité dans les territoires relevant du miifistère de la France 
d'outre-mer. 

Ils prêtent, devant le tribunal du premier degré du ressort, le , 
serment visé à l'article 151. 

Art. 156.— Les contrôleurs du travail assistent tes inspecteur du 
travail et des lois socîales dans le fonctionnement des services. Ils 
sont habilités à constalier les infractions par de» rapports écrits au vu 
desquels l'inspecteur pourra décider de dresser procès-vealîal dans les 
formes prévues à l'article 153. 

Toutefois, les inspecteurs du travail et des lois sociales peuvent, à 
titre exceptionnel, déléguer leurs pouvoirs aux contrôleurs du travail 
pour une mission déterminée de contrôle ou de vérification. 

Art. 157.— Les médecins inspecteurs du travail peuvent être placés 
auprès des inspecteurs du travail et des lois sociales. 

Leurs attributions et les conditions de nomination et de rémunération 
sont déterminées par décret contresigné par le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre des finances et le secrétaire d'Etat à la fonc-

i tion publique. 

I Art. 158.— Dans les mines, minières et carrières, ainsi que dans 
les établissements et chantiers où les travaux sont soumis au contrôle 
d'un service technique, les fonctionnaires chargés de ce contrôle 
veillent à ce que les installations re!e\ant de leur contrôle technique 

i soient aménagées en vue de ' garantir la sécuiité des travailleurs. Ils 
J assurent l'application des règlements spéciaux qui peuvent être pris 
I dans ce domaine et disposent a cet effet et dans cette limite des pou^ 
I voirs des inspecteurs du travail et des lois sociales. Ils portent à la 
î connaissance de l'inspecteur du travail et des lois sociales les mesures 

qu'ils ont prescrites et, le cas échéant, les mises en demeure qui sont 
signifiées. 

L'inspecteur du travail et des lois sociales peut, à tout moment, 
demander à effectuer avec les fonctionnaires visés au paragraphe précé­
dent la visite des mines, minières, carrières, établissements et chan­
tiers soumis à un contrôle technique. 

Dans les parties d'établissements ou établissements militaires em­
ployant de la main-d'œuvre civile dans lesquels l'intérêt de la dé- • 
fense nationale s'oppose à l'introduction d'agents étrangers au service, 
le contrôle de l'exécution des dispositions applicables en matière de 
travail est assuré par les fonctionnaires ou officiers désignés à cet 
effet. Cette désignation est faite sur proposition de l'autorité mi l i ­
taire compétente ; elle est soumise à l'approbation du ministre de la ' 
France d'outre-mer. 

La nomenclature de ces parties d'établissements ou établissements 
est dressée par arrêté du chef de groupe de territoires, de ' territoire 
non groupé ou sous tutelle sur proposition de l'autorité militaire cina-
pétente et soumise à l'approbation du ministre de la France d'outre­
mer. 

Art, 159.— Le chef de la circonscription administrative est, dans 
le ressort de .celle«ci^ le .suppléant légal de l'inspecteur du travail et 
des lois sociales lorsque ce • dernier est absent ^ on .eiapMl4 
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En cas d'absence de l'inspecteur du travail èt des lois sociales et de 
celle du contrôleur prévu à l'article 155, le chef de la circonscription 
administrative est leur suppléant légal. Il est habilité dans les limites 

' définies à l'article 156. 

Art. IQ).— Les dispositions des articles 151, 153 et 154 du présent 
chfqiitre ne dérogent pas aux règles du droit commun quant à la 
constatation et à la poursuite des infractions par les officiers de po­
lice judiciaire. 

CHAPITRE II 

Des organismes consultatifs 

Art. î&l,— Un conseil supérieur du travail est institué auprès du 
ministre de la Ffance d'outre-mer. 

I l a pour mission : 

,;î"' D'étudier les proltlèmes concernant le travail, Pemploi des tra­
vailleurs, l'orientation, la formation professionnelle, le placement, 

, 1 M mouvements dé main-d'œuvre, les migrations, l'amélioration de 
la oondîtÎQii matérielle et morale des travailleurs, la sécurité sociale; 

2" n'émettre dès avis et de formuler des propositions et résolu­
tions sur la réglementation à intervenir en ces matières. 

Le conseil supérieur du travail de la France d'outre-mer est présidé 
par le minlMra de la France d'outre-mer Ou «on représentant. I l 
comprend : 

Deux membres de l'Assemblée nationale, un membre du Conseil 
, ^ ta République et un conseiller de l'Union française ; 

Quatrb représentants des travaiUeurs et quatre' représentants des 
«t^loyenrs, nommés par arrêté du ministre de la France d'outre­
mer, sur proposition des organisations profe^ionnelles les plus re­
présentatives ; 

Le président àa la section sociale du conseil d 'Etat ; 
Des experts et des techniciens désignés par arrêté du ministre de la 

?rancB d'outre-mer, qui ont vois consultative. 
Le se(»-étarîat permanent, du conseil supérieur du travail est assuré 

par un fonctionnaire de l^inspection générale du travail et des lots 
sociales de la France d'outre-mer. 

Un awêté du ministre de la France d'outre-mer assure les condi­
tions 'idrorganisatîon et de fonctionnement du conseil supérieur du 
travaU. 

..Art. 162.— Une commission consultative du travail 6st institué au­
près des inspecteurs généraux et des inspecteurs territoriaux du travail 
et dés lois sociales outre-mer qui en assurent la présidence. Elle est 
composée en nombre égal d'employeurs et de travailleurs respective-
ment désignés par les organisations d'employeurs et de travailleurs ou 
par le chef, de territoire à défaut d'organisation pouvant être regardée 
comme représentative en application de l'article 73 ci-dessus. 

A la demande du président ou de la majorité de la commiasion, peu­
vent être Convoqués, à titre ccmsultatit, des fonctionnaires qualifiés 
OU des personnalités compétentes en matière économique, médicale, 
sociale et ethnographique. 

Un arrêté du chef de groupe de territoiresj de territoire non ^onpé 
on SOTJS tutelle, pris après avis de l'assemblée locale, fixe les condi­
tions de désignation et le nombre 4^ représentants dés employeurs 
et des travailleurs, là durée de leur mandat, qui ne peut excéder 
trois ans, le montant des indemnités qui leur sont allouées, et déter­
mine les modalités de fonctionnement de la commission. 

Art. 163.— Outre les cas pour lesquels leur avis est obligatoirement 
requis en vertu de la présente loi , les commissions consultatives du 
travail peuvent être consultées sur toutes les questions relatives au 
travail et h, la main-d'^ruvye. 

Elle» peuvent, à la demande dn chef du territoire on du groupe 
de territoires t 

1° E^miner toute difficulté nH k Poccasîon de la négociation 
des conventions collectives t 

2̂  Se prononcer sur toutes les questions relatives à la conclusion et 
à l'application des convention» collectives et notamment sur leurs 
incidences économicpies. 

Lorsque la commission consultative du travail est saisie d'une des 
questions portant sur les deux points qui ! précèdent, elle s'adjoindra 
obligatoirement : 

Le directeur des affaires économiques ; 
Un magistrat i 
Un inspecteur du travail et des lois sociales. 
Elle peut s'adjoindre également à titre consultatif de» fonction­

naires ou personnalités compétentes tel qu'U est prévu au paragra­
phe 2 de l'article précédent. 

Elles sont chargées d'étudier les éléments pouvant servir de base à In 
détermination du salaire minimum : étude du minimum vital, étude 
des conditions économiques générales. 

Ces travaux feront l'objet chaque année d'un rapport qui sera 
adressé, ainsi que les affrétés fixant les salaire minima an nûnUtrct 
de la France d'outre-mer. 

Elles peuvent demander aux administrations compétente^ par P I J H 
termédiaire de leur président, tous documents Ou informations ulilea 
à l'accompliwement de leur mission. 

CHAPITRE III 

Des délégués du personnel 

Art. 164.— Le» délégués du personnel sont élus ; la durée de lenr 
mandat est d'un an ; ils peuvent être réélus. Un arrêté du chef da 
groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, pria 
après avis des commissions consultatives du travail intéressées, fixe » 

Le nombre de travaiUeurs à partir duquel et les catégories Réta­
blissements dans lesquels l'institution de délégués du personnel est 
obligataire ; 

Le nombre des délégués et leur répartition sur le plan professitmnel ( 
pe» modalités de l'élection, qui doit avoir Ueu au scrutin secret 

et m r les listes établies par lea organisations syndicales les plus re* 
présentative» au sein de chaqpe établissement pour chaque eaté^rla 
de personnel ; si le nombre des votants est inférieur à la moitié dos 
inscrit» îl sera procédé à un second tour de scrutin pour leqnel lea 
électeurs pourront voter pour des candidats autres que ceux proposés 
par les organisations syndicales. L'élection a lieu à la représenta-* 
tion proportionnelle, les restes étant attribués à la plus forte moyTO-
ne î * ^ 

Les conditions exigées pour être électeur ou éligîble $ 
La durée, considérée et rémunérée comme temps de travail, dont 

disposent les délégués pour l'accomplissement de leurs fonctions j 
Les moyens mis à la disposition des délégués ; 

Les conditions dans lesquelles ils seront reçus par l'employeur on 
son représentant ; 

Les conditions de révocation du délégué par le collège de travail­
leurs qui l 'a élu. 

Art. 165.— Les contestations relatives à l'électorat, à l'éligibilité 
des délégués du personnel ainsi qu'à la régularisé de3 opérations élec­
torales sont de la compétence du juge de paix qui statue d 'urgent eft 

' dernier ressort. . 

L a décision du juge de paix peut être déférée à la cour de caa-̂  
sation. Le pourvoi est introduit dans les formes et délais prévus par 
l'article 23 du décret organique du 2 février 1852, modifié par 
les lois des 30 novembre 1875, 6 février e't 31 mars 1914. I l jéstv 
porté devant la chambre sociale. 

A r t 166.— Chaque délégué a un suppléant élu. dans l e même» 
conditions, qui le remplace en cas d'absence motivée, de décès, démls*̂  
sion, révocation, changement de catégorie professionnelle, ré^iliaticm 
de contrat de travail, perte des condition» requise» pdur Péli|^bilit£^ 
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Art. 167.— Tout ïicenciement d'un déléguÉ du personnel cnvbagé 
l»ar l'employeur ou son représentant devra être soumii à la dccisioo 
4e rintpeotlon du travail et des lois sociales. 

Toutefois, en cas de faute lourde, l'employeur peut prononcer immé-
dl&temcut la mise & pied provisoire de. l'ùitéressé en attendant ta dé-
«ision définitive, ' 

Art. 168.— L M délégués du personnel ont pour mûsîon t 
De présenter aui; employeurs toutes les réclamations individuelles 

on collectives qui n'auraient pas été directement satisfaites concer­
nant les conditions de travail et la protection des travailleurs, l'applî-
«aUon des conventions collectives, des classifications professionnelles 
«t des taux de salaires ; 

De saisir l'Inspection du travail et des lois sociales de toute plainte 
nn réclamation concernant l'application des prescriptions légales et 
réjl^mentaires dont elle est chargée d'assurer le contrôle ; 

De veiller à l'application des prescriptions relatives à l'hygiène 
• t à la sécurité des travaiUeurs et à la prévoyance sociale et de pro­
poser toutes mesures utiles è ce sujet ; 

De communiquer à l'employeur toutes saggessions utiles tendant à 
l'amélioration de l'organisation et du rendement de ('entreprise. 

Art. ^69.— Nonobstant les dispositions ci-dessus, les travailleurs 
ont la faculté de présenter, eux-mêmes leiirs réclamations et sugges­
tions A l'employeur. 

CHAPITRE IV 

Des moyens de contrôle 

Art. 170.— Toute 'personne qui se propose d'ouvrir une entreprise 
de-quelque nalure que ce soit doit au préalable en faire la déclaration 
à 1 inspection du travail et des lois sociales du ressort. 

Des arrêté» du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tuteUe, pris après avis da la commission consultative 
du travail i 

1* Déterminent les modalités de cette déclaration ; 
2* Fixent le délai dans leqnel les entreprise» existantes devront 

effectuer cette déclaration ; 
3° Prescrivent, s' i l y a Utu, la produrlîon de renseignements pério­

diques ffur la situatioa de la m3i.*j-d'œuvre. 
Art, 171.— L'emp'oyeur doit tenir constamment à jour, au lieu d'ex­

ploitation, un registre dît « registre d'employeur », dont le modèle est 
fixé par arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non 
fl^upé ou sous tuteUe, pris après avî» de la commission consultative 
du travail. 

Ce registre comprend trois parties. 
L a première comprend les renseignement» concernant les personnes 

•t le contrat'de tous les travailleurs occupés dans l'entreprise; la 
deuxième toutes les indicationi. concernant le travail effectué, le sa­
laire et les rongés ; la troisième est réservée aux visas, mises en 
demeure et observations apposé» par l'Inspecteur 'du travail et des 
loi» sociales ou son délégué. 

'ije registre de l'employeur doit être tenu sans déplacement h la 
dilposîtlon de l'inspection du travail et ^des lois sociales et conservé 
pendant les cinq an'» suivant la dernière mention qui y a été portée. 

Certaînes entreprise» ou catégories d'entreprise» peuvent Ôtre exemp­
tées de l'obligaticn de tenir un registre en raison de leur situation, 
da leur faible importance ou de la nature de leur activité, par arrêté 
^ de groi^e de territoires, de territoire non groupé ou «ou» 
tnteUo, pris apte» avi» de la ' commission conmltative du travail. 

Art. 172.— II est institué un dossier ,du travaUleur, conservé par 
Potfîiee de la main-d'œuvre du Heu'de l'empleL 

. Taa< «ittvaillMur cmiMHuhé iait Vabj^ dans Ua tpaartm-hmt hennu 
^nnc jétdàratioa ét^He. par Pemployeur et adressée par ce dernier 
à l'office de la main-d'œuvre. Cette déclaration msntionne le nom 

l'Adresse de Peai|do3'enr, hi nature de l'entreprise, tous les ren-

aeignemcnt» utiles sur l'état civil et l'identité du travailleur, sa pro­
fession, lea emplois qu'il a précédemment oocupéj, éventueUement 
le lieu de sa résidence d'origine et la date d'entrée tians le territoire, 
la date de l'embauche et le nom du précédent employeur. 

Tout travailleur quittant aao entreprise doit faire l'objet d'une 
déclaration établie dans les marnes conditions mentionnant la date 
du départ de l'entreprise. 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires, dç ti^rritoire n^n 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission consultative 
du travail, détermineront le» modalité» de tmê dédaratjan», les piodi-
fîcations dans la situation du travailleur qui doivent faire l'objet 
d'une déclaratio.1 supplémentaire et les catégories proFossionnelles 
pour lesquelles l'employeur cat provisoirement dispensé de déclara­
tion. Dans ce dernier cas, un dOseier devra néaiunoins être ouvert 
sur demande du travailleur. 

Le travailleur ou, avec son assentiment, le délégué du personnel 
peuvent prendre connaissance du dossier. 

Art. 173.— Il est remis par l'office de la main-d'œuvre une carte 
de travail à tout travailleur pour lequel i l a été institué un dbsaîer 
conformément aux disposition» de l'article précédent. ^ 

Cotte carte, établie d'après les indication» portée» au dowier, devra 
mentionner l'état civil et la profession exercée par le traToillenif. 

La' photographie de l'intéressé on, à défaut, tout autre élément 
d'identification devra, si possible, figurer sur la carte |wévue an 
présent article.* 

CHAPITRE V 

Du placement 

Art. 174.— I l est institué un office de main-d'œuvre chargé dn 
service de l'emploi des travaiUeurs orientés vers les territoires d'ou-
tro-mer. 

Cet office, rattaché i l'inspection générale du travail et dxm loi» 
sociales et placé sous »on contrôle ; 

Centralise les demandes et offres d'emploi ; 
Organise, avec la collaborafion des services et établiîseraent» mé-

tropoSitains, lâ formation professionneUe complémentaire des travaU-^ 
leura ; 

Procède h l'orientatiorij au transfert et au placement ; 
Règle, en liaison avec l'office national d'immigration, les modalité» 

de recrutement de la main-d'œuvre étrangère. 

Un arrêté du chef de groupe ds territoires, de territoire non groupé 
ou isoas tutelle, pris après avis de la commission cansuïrative du tra­
vaU et de l'assemblée représentative, orgar.be des offices de la main-

.d'œuvre à compétence territoriale délimitée. Ces offices sont pourvus 
d'un conseil d'administration dans lequel, auprès des délégués dn 
chef de territoire, doivent être représentés d'une façon paritaire 
les employeura et le» travailleurs et qui pourrait comprendre aussi, 
à titre consultatif, de» personnalités désignées en raison de leur 
compétence sociale reconnue. 

L'office régional de la main-d'œuvre, placé sous l'autorité et le 
contrôle permanent de l'inspecteur du travail et des lob sociales, est 
chargé i 

De la réception des offres et demandes d'emploi, du placement i 

De» opérations d'introduction et de rapatriement de main-d'tràvre ; 

Du transfert, dan» le cadre de la réglementation «n vigueur, de* 
économies des travailleurs dépaysés ;' 

De l'établissement de» dossier» des travailleur» et de leors oartas 
de travaU ; 

Du ra»sembl«nent d'une doenmentatîOD permanente sur l:s offre* 
et demandas d'amphu» et, en général, de conte» les questions relatives 

Putilisatim» et i la répartiiion de la main-d'œuvre. 
Art. 175.— De» «rrAté» du chef de territoire, pris après «via de 

la cotmniMibMa tonsnlt«tive do travail et de l'ofllM de m«in-<I*GBnvr«, 
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peuvent déterminer, en fonction des nécessités économi(|ues, démogra­
phiques et sociales, les possibilités d'embauchage des entreprises. 

Art. 176.— Les opérations de l'office de main-d'œuvre sont gra­
tuites. 

l i est interdit d'offrir et de remettre à toute personne faisant partie 
de l'office, et à celle-ci de l'accepter, Une rétribution sous quelque 
forme que ce soit. 

Art. 177.— En cas de cessation concertée du travail, les opérations 
de l'office concernant les entreprises touchées par cette cessation sont 
immédiatement interrompues, 

L a list» desdites entreprises est en outre affichée dans la salle réser­
vée aux demandeurs et aux offreurs. 

Art. 178.— Dans les régions où êst organisé un office de la main-
d'œuvre, i l est interdît, sauf aux syndicats professionnels visés au 
titre II de la présente loi , de maintenir ou d'ouvrir, sous quelque 
'forme ^ e ce soit, un bureau ou un office privé de placement. Cette 
interdiction ne peut ouvrir droit h une indemnité. 

T ITRE Vin •* 

^ D M différends dn travail. 

Art. 179.— Les différends individuel» ou collectifs du travail sont 
fSonmis à U procédure instituée au présent titre. • 

CHAPITRE 1er 

Du dîf f^nd individuel 

Art. IK).— I l est institué des tribunaux du travail qui connaissent 
^ différends individuels pouvant s'iéleVer à l'occasion du contrat de 
rtrav»! entre les travailleurs et leurs employeurs. 

C M tribunaux ont qualité pour se prononcer sur tous les différends 
individuels relatifs aux conventions collectives ou aux arrêtés en 
Mnant Beu. Leur compétence s'étend également aux différends nés 
entre travailleurs à l'occasion du travail. 

Art. 181.— Le tribunal compétent est celui du lieu du travail. 
Tmitefoîs» pmir les l i t i ge nés de la résiliation du contrat de travail, 

et nonobstant tonte attrUmtion crniventionnaUe de juridiction, le tra­
vailleur dont U r^dence habituelle est dans la métropole ou dans un 
territoire de l 'Union française autre que celui du Ueu du travail aura 
le choix entre le tribunal de cette résidence êt celui du Ueu du travail. 

Art, 182.— Les tribunaux du ttavail sont créés par arrêtés du chef 
de territoire, pris sur proposition de l'inspecteur du travail et des 
lois sociales et du chef du service judiciaire. ^ 

Ces arrêtés, qui sont soumis à l'approbation du ministre de la 
- Franco d'o«tre-mer, fixent, pour chaque tribunal, son stfege et sa 
!, compétence territoriale. 

Art. 183,T- Les tribunaux du travail dépendent adrainîstrativement 
••• du chef du service judiciaire du territoire. 

Art.' 184.— Le tribunal du travail^ est composé i 
1° D'un magistrat désigné par ,1e chef du service judiciaire, pré­

sident. 
A titre exceptionnel, et tant que les cadres des magistrats seront 

insuffisants, cette présidence pourra être assurée par un fonctionnaire 
désigné par le chef de territoire, sur projpbsition du chef des ser-

" vices judiciaires-
En cas '-d'absence, de congé ou d'empêchement du ma^strat, la 

présidence du tribunal pourra être assurée par un fonctionnaire dési-
gtté comme il eât dit ci-dessns. ^ \̂  

2" De deux assesseurs employeurs et de deux assesseurs travailleurs, 
pris pa*mi «eux figurant sur les listes établies èn conformité de l'article 

' 1 8 5 vi-iE^A>è8. Le président désigne, pour chaque affaire, les asses­
seurs «nployeuin m tr'availletirs app;râ^nant à l a catégorie intéressée. 

Lés a«»ëÉsenrs titnUir«s sont rèfl̂ daDlk, en: «as d^etnp^ par 
''••'^^•k^mkm'ifappUmi& d on t l anaâ^M. e s t l g a l à «elui des ti^aîrea. 

Si l 'un des assesseurs fait défaut, le plus jeune membre de la ca­
tégorie en surnombre ne siège pas. 

Un agent administratif désigné par le chef de territoire est attaché 
au tribunal en qualité de secrétaire. 

Art. 185.— Les assesseurs et leurs suppléants sont nommés par 
arrêté du chef de territoire. Ils sont choisis sur des listes présentées 
par les organisations syndicales les plus représentatives^ ou, en cas 
de carence de celles-ci, par l'inspection du travail et des lois sociales 
et comportant un nombre de noms double de celuT des postes à pour­
voir. 

Le mandat des assesseurs titulaires ou suppléants a une durée d'un 
an ; i l est renouvelable. '' 

Les 'assesseuî's ou leurs suppléants doivent justifier de la possession 
de leurs droits civils et politiques. 

Ils doivent, en outre, n'avoir subi aucune condamnation à une 
peine correctionnelle, à l'exception toutefois i 

1° Des condamnations pour délits d'împrndence hors le cas ds 
délit de fuite concomitant j 

2" Des condamnations prononcées pour infractions, autres qne les 
infractions qualifiées délits, à la loi du 24 juillet 1867 sur les ao-< 
cîétés, mais dont cependant la répression n'est pas subordonbée à la 
preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne sont passihlaa 
qne d'une amende. 

Sont déchus de leur mandat les assesseurs qui sont frappés da 
l'une des condamnations visées ci-dessus ou qui perdent leurs dr<^ts 
civils et politiques. 

Art. 186.— Tout assesseur titulaire ou suppléant qui aura grava-
ment manqué à ses devoirs dans l'exercice de ses fonctions sera,a{q>eU 
devant le tribunal du travail pour s'expliquer sur les faits qui hU 
sont reprochés. 

L'initiative de cet appel appartient au président du tribunal dit 
travail et au procureur de la République. 

Dans le délai d'un mois, à dater de la convocation, le procès^verbal 
de la séance de comparution est adressé par le président du tribuns] 
du travail au procureur de la République. 

Ce procès-verbal est transmis par le procureur de la RépubUqoa 
avec son avis au chef du service judiciaire du territoire. 

Par arrêté motivé du chef de territoire pris sur propcuition dn 
chef du service judiciaire, les peines suivantes peuvent être pronon*> 
oées t, 

La censure ; 
La suspension pour un temps qui ne peut ..excéder six mois ; 
La déchéance. . ' 
Tout assesseur contre lequel la déchéance a été prononcée ne pent 

être désigné à nouveau aux mêmes fonctions. 

Art. 187.— Le président, s ' i l n'est pas magistrat, les assesseurs et 
leurs suppléants prêtent, devant le tribunal de première Instance- dn 
ressort, le serment suivant : 

« Je jure de remplir mes devoirs avec zèle et intégrité et de gardée 
le secret des délibérations 

Toutefois, en cas d'empêchement, le serment peut être prêté par 
écrit. ^ 

Art. IflS.— Eics fonctions d'assesseurs titulaires ou suppléants des 
tribunaux du travail sont gratuites. 

Toutefois, pourront être aUouées aux assesseurs des indemnités de 
séjour et de déplacement, dont le montant, qui ne pourra être infé« 
rieur au montant des salaires et indemnités perdus, sera fixé par arrdté 
du chef de territoire. " 

Art. 189.— L a procédure devaut les tribunaux du travail est gras 
tûite. En outre, ^pour l'exécution des jugements rendus à leur prè^t^ 
les travailleurs bénéficiât de l'assistance judiciaire. 

Art, 19€j— Tout travailleur ou t ^ t tanptoyenr pourra ,4^an4ar 
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à l ' i n ^ c t e u r du travail et dea lois sociales, à son délégué ou à son 
lupplé^nt légal de, régler le différend à l'aniiable. 

En rabsence ou 'en cas d'échec de ce règlement à l'amiable, 1,'ac-
Hon est introduite par déclaration orale ou écrite faite j au secrétaire 
du tribunal du travail. Inscription en est faite sur un registre tenu 
«péoialement à cet effet ; un extrait de cette inscription est délivré à 
la partie ayant introduit l'action. i 

Art. 191.— Dans les deux jours à dater de la réception de la de­
mande, dimanche et jours fériés non compris, le président cite les 
parties à comparaître dans un délai qui ne peut excéder douze jours-, 
majoré s ' i l y a lieu des délais de distance fixés dans les conditions 
prévues à l'article 208. 

La citation doit contenir les nom et profusion du demandeur, l ' în -
dieatîon de l'objet de la demande, l'heure et le jour de ta comparu­
tion. 

La citation est faite à persoime ou domicile par voie d'agent ad­
ministratif spécialement commis à cet effet. Elle peut valablement' 
Être faite par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas 
d'urgence, elle petit être faite par voie télégraphique. 

Art. 192.— Les parties sont tenues de se rendre au jour et à 
Pheure fixés devant le tribunal du travail. Elles peuvent se faire as-
sUter ou représenter soit par un travailleur ou un employeur appar­
tenant à la même branche d'activité, soit par un avocat régulièrement 
inscrit au barreau ou un avocat-défenseur, soit enf'ore par un repré­
sentant dea organisations syndicales auxquelles elles sont affiliées, 
tes employeurs peuvent, en outre, être représentés par un directeur 
ou un employé de l'entreprise ou de l'établissement. 

Sauf en ce qui concerne les avocats, le mandataire des parties doit 
"être constitué par écrit. 

Art. 193.— Si, au jour fixé par la convocation, le demandeur ne 
Comparaît pas et ne justifie pas d'un cas de force majeure, la cause 
est rayée du rôle; elle ne peut être reprise qu'une seule fois et selon! 
les formes imparties pour la demande primitive, à peine de déchéance. 

Si le défendeur ne comparait pas, et ne justifie pas d 'un cas de 
force majeure, ou s ' i l n 'a pas présenté ses moyens sOus forme de mé­
moire, défaut est donné contre lui et le tribunal statue sur le mérite 
de la demande. 

Art, 194.— L'audience est publique^ sauf au stade de la con­
ciliation. 

Le président dirige les débats, interroge et confronte les parties, 
fait comparaître les témoins cités à la diligence des parties ou par 
lui-même, dans les formes indiquées à l'article 191. I l procède à 
l'audition de toute autre personne dont i l juge la déposition utile au 
règlement du différend ; peut procéder ou faire procéder à tous cons­
tats ou expertises. t 

La police de la salle d'audience et des débats appartient au prési­
dent, qui est revêtu des pouvoirs attribués aux juges de paix par les 
articles 10 et 12 du code de procédure civile. 

Art. 195.— La femme mariée est autorisée à se concilier, à de­
mander, à défendre devant le tribunal du travail. 

Art. 196.— Les assesseuiis du tribunal du tra-wa l̂ peuvent être ré-
Ottsés ! 

1* Quand ils ont un intérêt personnel à la contestation ; 
2° Quand ils sont parents ou alliés de l'une des parties jusqu'au 

sixième degré ; 

3° S i , dans l'année qui a précédé la récusation, i l y a eu procès 
pénal ou civil entre eux et l'une des parties ou son conjoint ou allié 
«n ligne directe ; 

4" S'ils ont donné un avis écrit sur la contestathm } 
: & ^*ii&~simt empUiymu» Jiu travaiJieui» de Vime èeg parties en cause. 

Xà& téca&àtion est font^e avant tout c^bat. Le présidcoit statue im­
médiatement. Si la demande est rejetée, i l est passé outre au débat ; si 

;^lH«;«rt a ^ i s e , l ' i ^ ù ^ est renvoyée à 2a prochsjqe audience où doi­
vent eî^er le pu les assesseurs suppléants. 

a 
l Art. 197.— Lorsque les parties comparaissent devant le tribunal 
S du travail, i l est procédé à une tentative de conciliation. 

En cas d'accord, un procès-verbal rédigé séance tenante sur le 
registre des délibérations du tribunal consacre le règlement à l'amia­
ble du litige. 

Un extrait du procès-verbal de conciliation signé du président et 
du secrétaire vaut titre exécutoire. 

Art. 198.— En cas de conciliation partielle, un extrait du procès-
verbal signé du président et du secrétaire vaut titre exécutoire pour 
les parties sur lesquelles un accord est intervenu et procès-verbal de 
non-conciliation ponr le surplus de la demande. 

Art. 199.— En cas de non-conciliation ou pour la partie contestée 
de la demande, le tribunal du travail doit retenir l'affaire ; i l procède 
immédiatement à son examen ; aucun renvoi ne peut être prononcé 
sauf accord des parties, mais le tribunal peut toujours-, par jugement 
motivé, prescrite toutes enquêtes, descentes sur les lieux et toutes 

; / mesures d'informations quelconques. 

i Art. 200.— Les débats clos, le tribunal délibère immédiatement 
j en secret. Sauf mise en délibéré dont le délai maximum est' de quatre 
I jours, ïe jugement est rédigé sur l'heure et l'audience reprise pour 
S sa lecture ,* i l doit être motivé. ' , 

I Art. 201.— La minute du jugement est transcrite par le secrétaire 
^ sur le registre des délibérations. Elle est sigfiée par le président et le 
I secrétaire. 
I Art. 202.— Le jugement peut ordonner l'exécution immédiate, 
] nonobstant opposition ou appel et par provision avec dispense de 
I caution juisqu'à «ne somme qui sera fisfée par arrêté du chef de 
• groupe de territoires, de territoire non groupé ou spus tutelle, soumis 
! à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. Pour le sur-
' plus, l'exécution provisoire peut être ordonnée à charge de fournît 
I caution. Copie du jugement, signée par le président et le secrétaire, 
; doit Êtr,e remise aux parties sur demande. Mention de cette délivrance, 
I de sa date et de son heure est faite par te seîT^taire en marge du 

jugement. ' * 

Art. 203.— En cas de jugement par déiaut, sî^nilita.ion du jugement 
I est faite, dans les formes de l'article 191, sans frais, à la partie 
i défaillante, par le. secrétaire du tribunal ou par un agent administratif 
I Commis spécialement à cet effet par le président. 
I Sij dans un délai de dix jours après la signification, plus les dé-
j lais de distance, le défaillant ne fait pas opposition au jugement, 
i dans les formes prescrites à l'article 190, le jugement est exécutoire. 
I "Sur opposition, le président convoque à nouveau les parties, comme 
1 i l est dit à l'article 191 ; le nouveau jugement, nonobstant tout défaut 

ou appel, est exécutoire. 

Art. 204.— Les jugements du tribunal du travail sont définitifs et 
sans appel, sauf du chef de la compétence, lorsque le chîïfre de la 
demande n'excède pas trente-six mille francs en monnaie métropo­
litaine. Au de^us de trente-six mille francs en monnaie métropolitaine, 
les jugements sont susceptibles d'appel devant la justice de paix à 
compétence étendue ou le tribunal de première instance. 

Art. 205.— ht tribunal du travail connaît de toutes les demandes 
reconventionnelles ou en compensation qui, par leur nature, rentrent 
dans sa compétence. Lorsque chacune des demandes principales recon-
ventionnelles ou en compensation sera dans les limites de sa compé­
tence en dernier ressort, i l pronoijpera, sans qu'iï y ait Heu à appel. 

Si l'une de ces demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge 
d'appel, le tribunal du travail ne se prononcera jsur toutes qu'à Charge 
d'appel. Néanmoins, i l statuera en dernier ressort.eî seule la demande 
reconveutionnelle en dommages-intérêts, fondée exclusivement sur la 
demande principale, dépasse sa compétence en dernier ressort.. I l 
statue également siàts a j ^ I , en cas de défaut du défendeur, si seules 
les demandes reconventionnelles formées .par celui-ci dépassent le taux 
d© sa compétence en dernier rMsort, quels que soient la nature et 
le montant de cette démande. 

Si une demande reçonventîonnelle'est reconnue iton fondée et formée 
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lJili«ïuement en vue de rendre le jugement susceptible d'appel, l 'au­
teur de Cette demande peut être condamné à des dommages-intérêts 
envers l'autre pàrtré, même au cas où, en appel, le jugement en pre­
mier ressort n'a été confirmé que partiellement. 

Art. 206,— Dans les quinze jours du prononcé du jugement, appel 
peut être interjeté dans les formes prévues à l'article 190. 

L'appel est transmis, dans la huitaine de la déclaration d'appel, à 
la justice de paix à compétence étendue ou au tribunal de première 
instance du ressort, avec une expédition du jugement et des lettres, 
mémoires et documents, déposés par les parties en première instance 
et en appel. v 

L'fq>pel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peuvent demander 
^ être entendues ,- en ce cas, la représentation des parties obéit aux 
jrègles fixées par rart ide 192. 

Art. — La cour de cassation connaît ,des recours en cassation 
contre leé jiigementa rendus en dernier ressort. 

Le pourvoi est introduit et-jugé\dans les formes et ' conditions pré­
vues aux articles 36 et suivants de la ,loi du 23 juillet 1947 relative 
è l'organisation et à la procédure d^ la cour de cassation. 

Art. 203.-T Des arrêtés du chef de groUpe de territoires, de terri­
toire non groupé ou sous tutelle déterminent les modalités d'applica­
tion du présent chapitre, notamment la contexture des registres et 
les délais de distance. ' 

CHAPITRE n 

Du différend collectif 
I 

Art. 209.— Tout différend collectif est immédiatement notifié par | 
les parties è l'inspecteur du travail et des lois sociales, qui intervient | 
pour ^der à son règlement. 

Ea cas d'échec, i l est soumis h la procédure de conciliation. i 
Les différends collectifs du travail êont portés en conciliation de- | 

vaut la commission comml^o^i^^ dn ^ v a l l à U demande de l'une des | 
parties et, à défaut, sur l'initiative de son président. La commission i 
consultative du travail peut, chaqije fois qu'elle le juge nécessaire, 
notamtùcnt en raison de l'éloignement, donner délégation ' & une com-
mis^iott tqiécîale de conciliation composée d'un nombre égal de repré­
sentants d '^ployeurs et, de travailleurs et présidée par l'inspecteur 
du travail èt des lois sociales. 

Les accords de conciliation signés par les parties sont immédia'tement 
exécaitoires. 

Art. 210.— En ci» d'échec de la procédure de conCUitaiou, le dif- j 
féreud est soumis h la procédure de recommandation. 

Art, 211;— Lorsque la tentative de conciliation n'a pas abouti, le 
,prooès-verbaI de non-conciliation est dressé. I l est signé par les par-
tiei» et mentionne l'objet du tioaSît et lea points qui seront soumis 
è la procédure dé recommandation. 

Dans le délai de quatre jours à compter de la notification aux par­
ties de l'échec de la conciliation par le ^président de la commission 
consultative du travail ou, le cas échéant, de la commissiori prévue h 
l'article 209, les parties sont tenues de désigner un expert ; à défaut, 
cette (fêsîgnation est faite, dans les quarante-huit heures, par le chef 
de territoire ou de groupe de territoifes compétent. 

L'expert ne peut être choisi ni parmi les, fonctionnaires d'autorité, 
ni p^rmi les dirigeants des entreprises uupUquée» dans le conflit, ni 
parmi les personnes ayant partici|ié,à la procédure de conciliation. 

Chaque année, le chef de groupe de territoires, de territoire non 
, groupé QU sous tutelle, établit par arrêté, pris après avis de la com­
mission consultative du travail,, la liste des magistrats et des person­
nalités appelées à remplir les fonctions d'expert. Les personne» qui 
seront choisies fonction de leur autorité morale et de leura com-

^pétences économique et sociale ne doivent pas exercer, nécessairement, 
leur activité professionnelle hu avoir leur résidence dans le territoire ' 
on le groupe de territoires intéressés par le conflit. 

Art. 212<-^ L'expert devra se prononcer sur tous les objets i^ter-

minés par le procès-verbal de non-conciliation et sur tous antres qui 
pourraient être en relation avec le différend en cours. ^ 

Art. 213.— L'expert a les plus larges pouvoirs. pour s'informer de 
la situation économique des entreprises et de la situation sociale des 
travailleurs intéressés par le «onflit. 

Dans ce but, i l peut, notamment, enquêter auprès des entreprisea 
et des syndicats, réclamer aux parties tous documents ou renseigae-
ments d'ordre comptable et financier suscepiîMes ds lu i être ui i l ra . 
I l peut recourir aux offices de toute personne quali'iée susceptible 
de l'éclairer, tels les experts comptables agréés. 

L'expert est tenu au secret professionnel, quant aux documents a 
lu i confiés. 

De leur côté, les parties remettent à l'expert un mémoire et len 
observations qu'elles Jugeront utiles de présenter. 

Art. 214.— Dans un délai de huit jours, l'expert dresse un rap­
port mtotivé de ses investigations. Les conclusions de ce rapport éta­
blissent, sous forme de recommandation, un projet de règlement dea 
points en litige. 

Le rapport ^et la recommandation finale sont communiqué a m 
parties dans les vingt-quatre heures. Us sont publiés, diffusés et t r a ­
duits dans des conditions qui seront fixées par les arrêtés pris 
application de' l'article 71 du présent code. Ils sont, dans tous les eas^ 
immédiatement publiés au Journal officiel du territoire. 

Art, 215.-~ A l'expiration d'un délai de cinq jours francs, à compter 
de la notification du rapport aux parties et si aucune de celles-U 
n'a manifesté son opposition, la recommandation acquiert force ezé^ 
cDtojre. 

L'opposition, à peine de nullité, est formée, dans le délai cl-dessna 
indiqué, par lettre recommandée adressée à l'expert lui-mfime. L a 
récépissé d'expédition fera foi de la date de formation de l'oppositioni. 

La date d'application des dispositions de la . recommandation, «a 
cas de • silence de ceUe-ci sur ce point, est celle de l'introduction da 
la demande de conciliation. 

Les frais exposés par les experts dans leur mission leur sont rembour­
sés, dans des conditions fixées par un décret du ministre de ta Francn 
d'outre-mer, sur le budget du territoire ou des territoires intéresàén 
par le conflit. *' 

Art. 216.— Les recommandations ne peuvent faire Pcbjet que d'na 
recours pour excès de pouvoir ou violation de la lo i qui est portiS 
devant la Cour supérieure cParbitrage.' 

Le recours est instruit et jugé conformément ^ux dispositions dn 
chapitre IV du titre II de la loi du 11 février 1950 relative ans 
conventions collectives et aux procédures du règlement des conflit*, 
collectifs du travail. 

Art. 217.—. Lorsqu'un accord de conciliation ou une recommandatiwi 
devenu exécutoire porte sur l'interprétation des clauses d'une con­
vention collective, sur les salaires ou sur les conditions de travail,, 
cet accord ou cette recommandation produira les effets d'une convention 
collective de travail. 

SI l'accord ou la recommandation est intervenu en vue de régler 
un conflit survem^ dans une branche d'activité ayant fait l'objet 
d'une convention follective étendue, cet accord ou cette recommanda-* 
tion devra faire l'objet d'un arrêté d'extension de la convention. 

Si l'accord ou la recommandation porte sur l'appUcalion des dispo-: 
sitîons d'un arrêté réglementaire à défaut d'une convention collective^' 
selon l'article 78, «n nouvel ' arrêté sera pris automatiquement. 

Art. 21B.— Sont interdits tout lock-out et toute grève déclenchés 
avant épuisement des procédures de concilialian et de recommandation 
ou en violation des dispositions d'un accord ds conciliation ou d'una 
recommandation ayant acquis force exécutoire. 

Le lock-out ou la grève engagé en contravention des disposîtiom dn 
la présente loi peut entraîne» par sentence de la cour supérieure d 'adi i * 
trago : ' 

a) Pour los employeur», le payement aux travailleurs des joninAit 
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da «alàite» perd^œ de ce fait, et, pendant une période de deux RUS au 
minimum, l'Inéligibllîté aux fonctions de membres des chambres de 
commerce, l'interdiction de {aire partie d'une commission consultative 
du travail et d'iln conseil d'arbitrage, de participer, sou» une forme 
qnelcon(|ue, à une entreprise de,travaux ou un marché de fournitures 
pour le compte de l'Etat, du territoire on d'une collectivité publique j 

h) Pour le» travailleurs, la perte du droit à l'indemnité de préavis 
«t aux dommages-intérêts pour rupture de contrat, 

/ Ëa grève déclenchée après notification de l'opposition à ce que 
la recommandation de l'expert acquière force exécutoire n'entraîne 
pas la rupture du contrat de travail. 

T ITRE IX 

Pénalités. 

Art. \219.— Dans le p r i en t titre, les sommes indiquées s'entendent 
an monnaie métropolitaine. / 

Art, 220.— Sera puni d'une amende civile de l.QOO F. tout asses-
wnr du tribunal du travail qui ne se sera pas rendu à son poste sur 
la citation qui lu i aura été notifiée. 

En cas de récidive, Pamende civile de 2000 F. à 6.000 F, et lei 
tribunal pourra, en outre, le déclarer incapable d'exercer à Pavenir 
les fonctions d'assesseur du tribunal d^ travail. 

Le jugement sera imprimé et affiché à ses frais. 
Los amendes seront prononcées par le tribunal, 

Art . ^ 1 . — Seront punis d'une amende de 100 à 500 F et, en cas 
ée récidive, d'une amende de 400 à 4.000 F : 

a) Lea auteurs d'infractions aux dispositions des articles 32, 45, 
52 (§ 2), 53, 66, 67, 97, 99 (§ 3), 100 et 173 ; 

b) Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrêtés prévus par 
les articles 55 et 172 ; 

c) Les employeurs, fondés de pouvoir ou leurs préposés, responsa­
b l e dn défaut d'affichage conforme aux dispositions de l'article 110. 

Art. 222.—- Serolit punis d'une amende de 200 à 500 F et, en cas 
de ̂  récidive, d'une amende de 400^ à 4.000 F : 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 56, 57, 119 
f l S>, 143 et 143,- ; 

h) Les auteurs d'infractions aux di^ositions des arrêtés prévus par 
U» articles 34, 35, 118, 120, 138, 144, 170 et 171 ; 

c) Les personnes qui auront omis de faire la ^clarâtion prévue à 
Particle 137, 

Dans ' le eas d'infractions aux dispositions des arrêtés prévus par les 
«rticles 138 ou 144, la récidive pourra, en outre, être punie d'un 
«D^rîsonn^ent de six jours à trois iaoh. S ' i l y a double récidive, 
l*«nprisonnement - sera obligatoirement prononcé. 
, En qui concerne les infractions à Parrêté prévu à Particle 171, 
t^ainende sera appliquée autant de fois qu' i l y aura d'inscription^ 
mi4sM ou erronées. 

223.— Lea infractioos aux disposition» des articles 3 à 6 inclus,' 
1^ et de l'article, 25, seront poursuivies coatee lea directeurs ou 
administrateurs des syndicats et punies d'une amende de 400 à 4.000 F. 

An cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et 
«pialit^ des administrateurs ou directeurs, Pamende pourra être portée 
k sjm F. 

lies pûnes prévnes par les articles 7 à 11 de la loi du 25 juin 185'a 
«outre les auteurs de contrefaçw, apposition, imitation ou usage 
frauduleux des marques de commerce sont applicables en matière de 
mnttrefaçoQ, apposition, imitation ou usage frauduleux des marques 
i ^ ^ i d « i on labels. 

Art. 224.— Les infractions aux dispositions de Particle 76 en ma-
^htti d» salaires seront pnnlM d'iule amende de 409 & 4.0(M) F. 
, Da cai de récidive, Pamende sera de t.O09 H 10.000 F. 

Art. 225.— Seront punis d'une amende de 400 à 4.000 F, et en 
cas de récidive, d'une amende de 4.009 à 10.000 P et d'un emprison­
nement de six jours à dix jours ou de l'une de ces deux peines seu­
lement ! 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 36, 118,' 
121, 122, 124, 125, 130, 131 (§ 2), 136 et 171, avant-dernier pàragra-
phe ; I 

b) Les auteurs d'infractions aux arrêta prévus aux articles 29 
(§ 2), 115, 122, 134, 164 et 175. 

Dans le cas d'infraction h l'article 36, s ' i l y a double récidîvey 
l'emprisonnement sera obligatoirement prononcé. 

Dans le cas d'infraction à l'article 118, les pénalités ne seront pas-
encourues si l'infraction a été l'effet d'une erreur portant sur l'âge 
des enfants commise lors de l'établissement du tiarnet de travailleur. 

Art. 226.— Seront punis d'une amende de 1.0£K) à 4.000 F, et, en 
cas de récidive, d'une amende de 4.000 à 10,000 F et d'un emprison-

j nement de six jours à dix jours ou de l'une de ces deux peine» seu­
lement : 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 58, 87, 88y 
94, 107, 108, 114, 116,et 176; 

b) Les autenrs d'infractions aux dispositions des arrêtés prévus par 
\ les articles 78, 95 et 112 ; 

J c) Toute personne qui aura employé «n travailleur de nationalité 
! étrangère démuni de carnet de travailleur ou de carte de travail on 
j muni d'un carnet ou carte établi pour une profession autre que celle de 
] l'emploi réellement tenu ; 

j d) Toute personne qui aura embauché un travailleur étranger dqnt 
I le contrat avec un précédent employeur n'éïait pas, sojt expiré, soit 
i résilié par décision judiciaire, à moins que le travailleur n'ait été 
I autorisé par l'inspection dù travail et des lois socîales ou présenté par 
i l'office de la main-d'œuvre, cette autorisation ou présentation réser-
i vant les drqîts du précédent employeur vis-à~vi*i du travailleur et. du 

nouvel employeur-
Art. 227.— ^era puni d'une amende de 5îK) à 5.000 F et d'un em-

' prisonnement de sis jours à un an on de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque aura porté ou tenté de porter atteinte soit à la 
libre désignation des délégués du personnel, soit à l'exercice régulier 

l de leurs fonctions. 

i En cas de récidive dans le délai d'une année, l'emprisonnement sera 
l toujours prononcé. Les infractions pourront être constatées, soit par 
j l'inspection du travail et dea lois sociales, soit par les officiers de 

police judiciaire. 

Art. 228.— Seront punis d^une amende de 2.000 à 20.000 francs 
et d'un emprisonnement de six jours à trois mois ou de l'une de des 
deux peines seulement : 

a) Les auteurs, d'infractions aux dispositions des articles 2, sur l ' i n ­
terdiction du travail forcé, et 99, paragraphe 2, sur le payement du 

^ salaire en alcool ou boisson alcoolisée ; 

b) ,Les personnes qui auront fait sciemment une fausse déclaration 
d'accident du travail ou de maladie prof^ionnelle ; 

c) Toute personne qui, par violence, menaces, tromperie, d<^ ou 
promesses, aura contraint ou t»ité' de contraindre un travailleur à 
s'endiaucher contre son gré, ou qui, par les mêmes moyens, aura 
tenté de l'empêcher ou l'aura empêché de s'embauchw ou de remplir 
les obligations imposées par son contrat ; 

d) Toute personne qui, en faisant usage d'un contrat fictif on d'un 
carnet de travailleur contenant des indications inexactes, se sera fait 
embaucher ou se sera substitué volontairement à un autre travailleur ; 

e) Tout employeur, fondé ûft pouvoir on préposé, qui aura porté 
sciemment sur U caraet do travaîUeur, U re^pstre d'employeur on 
tout autre document, des attestations mensongères relative à la durée 
et aux conditions du travail accompli par le travaîUeur, ainsi que 
tout travaUleur qui aura sciemment fait otage de ces attestations ; 
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f) Tout employeur, fondé de pouvoir ou préposé, qui aura sciem­
ment engagé, tenté d'engager ou coriservé à son service un travailleur 
encore lié à un autre employeur par contrat de travail, un apprenti 
encore lié par un contrat d'apprentissage ou un stagiaire en cours de 
formation dans un centre de formation professionnelle, indépendam­
ment du droit à dommages-intérêts qui pourra être reconnu à la par­
tie lésée î 

g) Toute personne qui aura exigé ou accepté du travailleur une ré­
munération quelconque à titre d'intermédiaire dans le règlement ou 
le payement des salaires, indemnités, allocations et frais de toute 
nature. 

En cas de récidive, l'amende sera de 4.W© à 40.000 francs et l'em­
prisonnement de quinze jours à six mois. 

Art. 229.— Seront punis d'une amende de 4.(XXÏ à 20.000 francs et, 
•en cas de récidive, d'ufte amende de 20,000 à 100.000 francs les 
auteurs d'infractions aux dispositions des articles 110, sauf en matière 
d'affichage, 111 et 178. 

Art. 230.— Sera punie d'une amende de 10.000 h 20.000 F et d'un 
emprisonnement de quinze jouis à trois mois ou de l'une de ces deux 
peines seulement toute personne qui s'est opposée ou a tenté de s'op­
poser à l'exécution des obligations ou à l'exercice des pouvoirs qui 
Incombeut aux inspecteurs et contrôleurs du travail et aux chefs de 
circonscriptions fidministratives agitant comme suppléant de l ' ins­
pecteur du travail et des lois sociales. 

En cas de récidive, l'amende est de 20.000 à 40.000 F et l'em­
prisonnement de un mois à six mois. 

En cas de- double récidive, l'emprisonnement est obligatoirement 
prononcé. i 

Les dispositions du code pénal qui prévoient et répriment les actes 
de résistance, les outrages et lès violences contre les officiers de police 
judickire sont, en outre, applicables à ceux qui se rendent coupables 
de faitç de même nature à l'égard des inspecteurs ou de leurs sup­
pléants. 

Art. 231.— Sera puni des peines prévues h l'article 408 du code 
pénal tout employeur qui aura retenu ou utilisé dans son intérêt 
peraoanel ou pour les besoins de son entreprise les sommes ou titre 
remis en cautionnement. 
. Art. 232.— L'article 463 duj code pénal et la loi de sursis sont appli­
cables à toutes les infractions prévues et réprimées au présent titre. 

Lorsqu'une amende est prononcée en vertu du présent titre, elle est 
encourue autant de fois qu' i l y a eu d'infractions, sans que cependant 
le montant total des amendes infligées puisse excéder cinquante fois 
les taux maxima prévus ci-dessus. 

Cette règle s'applique notamment au cas oii plusieurs travailleurs 
auraient été employés dai^ des conditions contraires à la présente loî. 

Pour l'application des articles 221, 222, 223, 224, 225, 226, 227, i l 
y a récidive lorsque, dan» les douze mois antérieurs au fait poursuivi, 
le contrevenant a déjà subi condamnation pour un fait identique. 

Art. 233.— Les chefs d'entreprises sont civilement responsables 
des condamnations prononcées contre leurs fondés de pouvoir ou pré­
posé .̂ 

T ITRE X 

Dispositions transitoires. 

Art, 234.— Les dispositions de la présente loi sont de plein droit 
applicables aux contrats individuels en cours. 

Elles ne peuvent constituer une cause de rupture de ces contrats. 
Toute clause d'un contrat en cours qui ne serait pas conforme aux 

dispositions de la présente loi , ou d'im décret ou arrêté pris pour 
son ^pUcation, sera modifiée dans un délai de six mois à compter de 
la publication de la présente loi ou du décret ou arrêté en cause. 

Au cas de refus de l'une des parties, la juridiction compétente pourra 
ordonner, sous peine d'astreinte, de procéder aux modifications qui 
seront jugées, nécessaires. 

\ .' • • - ' 

Art, 235.— Aussi longtemps que de nouvelles conventions collecti­
ves n'auront pas été établies dans le cadre de la présente loi , les con­
ventions antérieures resteront en vigueur en celles de leurs dispositions 
qui ne lui sont pas contraires. Ces conventions soi^t susceptibles ^ 
faire l'objet d'arrêtés d'extension dans les conditions prévues au cha­
pitre des conventions collectives.. 

Art. 236.— L'orientation et la formation professionnelles seront 
organisées par décrets du Président de la République, pris sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer et après avis de l'as­
semblée de l 'Union française. 

Les dépenses afférentes à l'orientation et à la formation profession­
nelles sont inscrites pour les parts incombant aux budgets généraux 
et locaux, au titre des dépenses obligatoires. 

Art. 237.— Les chefs de territoires sont habilités à prendre dea 
arrêtés, après avis des commissions consultatives du travail et des 
assemblées représentatives, instituant des prestations familiales pour 
tous les travailleurs régis par le présent code et des caisses de com­
pensation pour assurer le versement de ces prestations. 

Ces arrêtés seront soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art, 238.— I l sera créé, partout où cela sera jugé possible, par 
décret du Président de la Bépublique pris sur proposition dn mînistm 
de la France d'outre-mer, des caisses chargées du financement des 
œuvres sociales d'entreprUes, telles que cantines, coopératives de con­
sommation, organisation des loisirs et de l'habitat. 

Ces caisses seront alimentées par dea cotisations d'employeu» et 
des subventions des ponvolrs publics; elles pourront également rece­
voir des dons et legs. 

Elles seront gérées avec le concours des représentants des travaillenra» 

Art. 239.— Les institutions et procédures existant en application da 
règlements antérieurement en vigueur en matière de travail, de sé­
curité sociale et de prestations familiales continueront à être valables 
jusqu'au moment oîi seront effectivement mises en place les institu­
tions et procédures découlant de la présente loi et des actes subséquents» 

Art. 240.— Lea décrets et les arrêtés du ministre de la Franon 
d'outre-mer, des chefs de groupe de territoires et des chefs de terr i ­
toire prévus par le présent code, devront être pris dans le délai d'un 
an qui suivra la promulgation de la présente loi . 

Art. 241.— Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présenta, 
loi . 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1952. 

Vincent AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du eonseil des ministres, 

Antoine P IN A ï . 

Le garde des sceaux, ministre de la jnstlee^ 

Léon MARTINAUD-DEPLAT. 

Le miniafre de la France d'outre-mer, 

Pierre P F L I M L I N 

Loi n" 62-1322. TRAVAUX PRÉPAftATOIRES (i) 

Assemblée nationale : 
Projet de loi m" 7072, l 'e législature) (a) ; 
Propositions de loi (n " 3501, 4942, 4S44, 6749, 8281, 9285, 1434, 3683» 

1'" législature) ; 
Rapports de M. Joseph Dumas au nom de là commission des territoire 

d'outre-mer (n<̂ » i0913, 12239, 13024, l " " législature);^ 
Avis delà commission des finances [n"» 13013, l^e iégisiatura) ; 
OiscussioQ ; iS et 27 novembre, 2, 9, 16 et 20 décembre 1950 ; 3, i d , 47 

et 24 février, 17 mars, 7, 14, 29 et 30 avril 1951 ; 
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Adoption le 30 avril 495t (L. n" 306. l^e législature). 

Cmseil de la République : 

Transmission (n*» 343, année 195i) ; 
Rapports de M. Lafleur au noin de la commission des territoires d'outre­

mer (D°823, année l 9 o l , et a!" 35, année 193â) ; 

Avis de la commission de la justice (n" 31, année 1952) et de la commis­
sion du travail (n" 32, année 1952) ; 

Discussion les 22, ?3 et 24 décembre 19oJ ; 3 i janvier, i * ^ 2, 4, 5 et 6 
février 1952; 

Adoption de l'avis le 6 février 1952 (A. n" 24, année 1952). 

Assemblée nationale : 
Avis l u Conseil de la République (n" 2357, 2» législature) ; 
Rapport de M. Joseph Dumas au nom de la commission des territoires 

d'ûutre-raer {n" 4301, 2' iégislaturej ; 
Discussion ; 6 et 22 novembre 1952 ; 
Adoption le 22 novembre 1952 (L. n° 576, 2* législature). 
(a) Ce projet de loi a été substitué au projet de loi n" 5341, retiré le 13 

avril 1949, qui avait fait l'objet d'un avis du Conseil économique du 22 ju i l ­
let 1948, après un rapport de MM. ,Pailleux et Lemuhol, au nom des com­
missions de l'économie de l'Union fr.inçaise, et du iravafl. de la santé publi­
que et de la population, et d'un avis de l'Assemblfe de l'Union française du 
9 mars 1949 (n" 6749, législature), après un rapport de M. Begarra au 
nom de la commission des affaires sociales. 

PAPKETK. — IHFIUMSIUS SU aOUTBRHEMKNT. 
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